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              « L’Idéologie est ce verre déformant qui fait prendre Sodome et Gomorrhe pour la Cité de lumière du sermon sur la montagne »
              1
            

          

        

        
           

        

        
          
            1. Theodore Dalrymple, « Turn On, Tune In, and Shoot Up – In Doorways », Law &Liberty, 29 avril 2021, https://lawliberty.org/book-review/turn-on-tune-in-and-shoot-up-in-doorways/, traduction Daniel Licht.
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          Introduction
        

        
          Les gens ordinaires et tous ceux qui ne pensent pas dans la ligne du « parti » seraient les seuls à mésuser des statistiques et à se tromper grossièrement dans l’interprétation qu’ils en font. Les réseaux sociaux leur donnent un moyen de se faire entendre et donc de propager de fausses informations. C’est intolérable pour une élite composée de journalistes, d’intellectuels, de chercheurs et de politiques positionnés en surplomb et du « bon côté ». Les perceptions communes des gens ordinaires, quand elles déplaisent, sont forcément erronées. C’est à cette élite de les mettre en défaut, de les ridiculiser, de les démentir et de pourfendre chercheurs, intellectuels, journalistes et politiques qui théoriseraient, valideraient ou accorderaient du crédit à ces perceptions. Et feraient ainsi « le jeu de… »

          Pourtant, cette élite « du bon goût » n’est pas exempte d’arrière-pensées et d’idéologie quand elle fait la leçon aux gens ordinaires ou à ses opposants. L’idéologue, écrivait Jean François Revel, dans La connaissance inutile, « désire non point connaître la vérité, mais protéger son système de croyance et abolir, spirituellement faute de mieux, tous ceux qui ne croient pas comme lui. L’idéologie repose sur une communion dans le mensonge, impliquant l’ostracisme automatique de quiconque refuse de la partager » (p. 215). Et sur le terrain de l’idéologie, l’intellectuel a un avantage car il peut pratiquer ce que Jean-François Revel appelle « le volontarisme dans le mensonge ». Il peut « non seulement négliger par paresse les connaissances dont il dispose, mais […] les abolir de propos délibéré lorsqu’elles contrarient la thèse qu’il veut accréditer » (p. 528-529). Contrairement à ses prétentions, il est souvent mal placé pour rectifier les perceptions communes car « loin de corriger les défauts de notre civilisation, les intellectuels les accentuent. Loin d’être les médecins de notre maladie, ils en sont les symptômes […]. D’abord en refusant les faits contraires à leurs préjugés » (p. 533).

          J’ajouterai que l’élite « du bon goût » a un handicap par rapport aux gens ordinaires. Elle s’aveugle volontiers sur ses propres aptitudes à saisir, dans la nuance, ce qui échapperait à ces derniers. Sa capacité à convaincre est bien souvent limitée par sa méconnaissance des réalités tangibles vécues par les gens ordinaires auxquels elle répond par des abstractions qu’elle pense maîtriser quasi-naturellement, en vertu de sa position de surplomb, alors que bien des concepts qu’elle agite lui échappent. Cette arrogance se manifeste depuis quelques années à travers ce qu’on appelle le “fact-checking”, dans les rubriques de décodeurs ou de détox. Faire la leçon de là-haut est tellement grisant qu’on en vient à négliger l’exactitude des arguments et faits invoqués et les règles dont on doit s’entourer pour éviter de s’égarer : dater, sourcer, expliquer les limites et la fabrication des chiffres.

          Cette désinvolture se manifeste d’abord dans les sciences sociales et des productions parfois marquées par une déculturation technique, des approximations et une certaine malhonnêteté dans l’établissement des faits. Elle est le produit d’une inversion de la motivation qui part, non d’une question légitime à laquelle on ne connaît pas par avance la réponse, mais de la réponse à laquelle aboutir pour déterminer la question à traiter. Cette démarche élimine le doute et la curiosité. En matière de discriminations, par exemple, on se fait fort d’établir leur étendue, même si on ne dispose pas des moyens qui le permettraient, parce qu’on croit qu’elles sont très répandues et disent tout des écarts de situations bien réels. Le chercheur dépense alors beaucoup d’énergie, avec des moyens plus sophistiqués que l’homme ordinaire, pour confirmer ce qu’il croit au lieu de chercher ce qu’il en est. Il peut être amené ainsi à se contredire au fil du temps sans, paradoxalement, toujours s’en rendre compte. Sa responsabilité est immense dans la mesure où, s’il se laisse porter par l’esprit du temps qui sévit dans son milieu, ses « écrits », ses « paroles » seront repris par les médias et les politiques, lesquels maitrisent encore moins bien les concepts dont ils se font l’écho. Il n’y a, en effet, aucune raison pour que ces derniers respectent des règles qu’ils ne connaissent pas bien et que les chercheurs ont négligées. Ces derniers s’en affranchissent d’autant plus facilement qu’ils ne rencontrent aucun frein dans leur environnement professionnel. Ce qui peut les rendre audacieux et présomptueux, sachant qu’aucune sanction ne viendra les arrêter. Ils ont l’imprimatur de leur milieu et, si la cause est bonne, cela dispense tout le monde de réfléchir.

          Le milieu dans lequel évolue le chercheur qui s’égare porte donc lui aussi une lourde responsabilité dans la publicisation d’erreurs et approximations diverses. L’aveuglement touche ainsi les comités de rédaction de revues scientifiques qui laissent passer, sans toujours en être conscients, des écrits plus que douteux, parce qu’ils ont applaudi à ce qu’ils ont lu au lieu de faire leur travail. Des institutions, de l’Ined à l’Insee, en passant par le Cnis1, en perdent leur boussole et en oublient leur mission. Quant aux journalistes qui se chargent de décoder et de vérifier l’exactitude des informations qui circulent, ils ne voient souvent que d’un œil. Leur curiosité n’est éveillée que par ce qui leur déplaît. Les politiques, sans avoir forcément de mauvaises intentions, montrent bien souvent une grande ignorance de ce dont ils parlent pourtant avec beaucoup d’assurance. Ne se doutant pas qu’ils ne savent pas, ils sont parfois amenés à proférer des bêtises, sans gêne aucune.

          Sur le domaine de recherche qui a été le mien pendant près de quarante ans à l’Ined, la démographie et plus particulièrement l’immigration étrangère, j’ai créé sur mon site, courant 2018, une rubrique intitulée Fake News des élites2. Jusqu’à présent, j’ai pu recueillir des exemples dans à peu près toutes les catégories :

          
            	
              des chercheurs peu scrupuleux à qui il arrive de se contredire à quelques années d’écart, d’inventer quand les données manquent, pour les besoins de leur démonstration, d’oublier les règles qui leur auraient évité des bévues. Bévues qui passent inaperçues, de toute façon, parce que la satisfaction idéologique qu’elles procurent abolit toute velléité d’aller y voir de plus près ;

            

            	
              des publications scientifiques qui se fourvoient et témoignent d’une certaine déculturation technique et d’un écosystème complaisant ;

            

            	
              des médias, des figures médiatiques, des journalistes qui ne maîtrisent visiblement pas les concepts qu’ils évoquent ;

            

            	
              des politiques qui profèrent des bêtises avec assurance, sans s’en rendre compte et sans toujours éveiller le soupçon de vigilants décodeurs.

            

          

          Ces quelques exemples, qui sont loin d’être exhaustifs, montrent l’hémiplégie du décodage puisqu’il arrive que le même genre d’erreur grossière proférée par quelqu’un qui se place ostensiblement du « bon côté » et par un autre moins en cour ne provoque de réaction que dans le second cas. Sur le terrain de la démographie et des migrations, pour être du bon côté, il faut se garder d’être nataliste tout en rassurant les Français sur les performances exceptionnelles de la France par rapport au reste de l’Europe en matière de fécondité. Fécondité qui ne doit pas grand-chose à l’immigration. Immigration qui est à la fois une chance et une fatalité, qu’il faut toujours minorer, relativiser ou naturaliser et qui amène des musulmans, en grand nombre lorsqu’on cherche à implanter l’idée que c’est irréversible, mais en moins grand nombre lorsqu’on cherche à relativiser le djihadisme. Il faut s’élever, par tous moyens, contre l’idée de grand remplacement, dévoiler l’imposture, quitte à faire dire à son inventeur ce qu’il n’a pas dit. La mauvaise foi n’est pas interdite.

          Dans ce livre, je vais donc tenter de décoder, à travers quelques exemples frappants, ce que les décodeurs n’ont pas vu, pas voulu voir ou mal vu sur des sujets sur lesquels ils exercent pourtant une intense vigilance. Les données mobilisées s’arrêtent à ce que les auteurs pouvaient connaître au moment où ils ont parlé ou écrit3.

          On y croisera souvent François Héran, directeur de l’Ined de 1999 à 2009, professeur au Collège de France sur la chaire « Migrations et sociétés » et directeur de l’Institut Convergence sur les migrations depuis 2017, mais aussi président du Conseil d’orientation du Musée national de l’histoire de l’immigration depuis janvier 2020, fonctions qui en font une sorte de « Pape » de la question migratoire en France. Il est donc bien légitime que les médias se bousculent pour recueillir ses propos avec un CV pareil. Pourtant, comme nous le verrons, il est la figure emblématique des approximations péremptoires et des négligences qui le placent à l’avant-garde de la déculturation technique de la pratique démographique. Et ceci en dépit de règles auxquelles il dit être attaché. Ainsi réfute-t-il le « cliché » selon lequel il faudrait faire preuve de courage pour briser les tabous. Il refuse de « caresser l’opinion dans le sens de ses peurs […]. La recherche scientifique ne demande ni courage ni lâcheté. Elle réclame de l’imagination dans les hypothèses, de la rigueur dans les méthodes […]. Ce n’est ni en s’alliant ni en s’aliénant l’opinion publique qu’on fait de la bonne recherche, c’est en soulevant l’intérêt par la qualité des méthodes et des résultats, par la soumission aux épreuves et aux contre-épreuves »4. On ne saurait mieux dire.

        

        
          
            1. Institut national d’études démographiques, Institut national de la statistique et des études économiques, Conseil national de l’information statistique.

          
          
            2. http://www.micheletribalat.fr/439299792.

          
          
            3. Il peut s’agir de données provisoires estimées par l’Insee qui ont été revues depuis.

          
          
            4. François Héran, Le temps des immigrés. Essai sur le destin de la population française, Seuil, janvier 2007, p. 104. Pour une analyse critique détaillée du livre, consulter http://www.micheletribalat.fr/435655402.

          
        
      

    
  
    
      
      

      
        PREMIÈRE PARTIE
      

      
        RELATIVISER,
MINORER L’IMMIGRATION ÉTRANGÈRE
      

    
  
    
      
      

      
        Le but principal des argumentations chiffrées développées sur le thème de l’immigration et visant à la minorer, la relativiser est de contredire les perceptions communes qui tiendraient à une propagande politique de la droite plutôt extrême ou, tout au moins, telles que l’élite du bon goût se les représente, et quelquefois les fabrique pour pouvoir les démonter. Il faut absolument que ces perceptions, outre qu’elles manquent de goût, soient erronées. Mon but ici n’est pas de dire que les gens ordinaires perçoivent la réalité telle que la décriraient des statistiques bien faites – tout un chacun peut se tromper en la matière – mais de montrer que ce n’est pas tant l’exactitude de ces perceptions qui préoccupe ceux qui s’en offensent que leur dissonance avec l’idéologie dominante du milieu dans lequel ils évoluent.

        Elles peuvent venir de chercheurs, de journalistes, d’intellectuels dont la propension à se tromper vaut bien celle dont ils affublent les gens ordinaires et leurs propres adversaires.

      

    
  
    
      
      

      
        CHAPITRE 1
      

      
        En relativisant historiquement les flux d’entrées actuels : Mediapart/ Cnews
      

      
        Le 14 décembre 2020, Avellino, qui tient un blog sur Mediapart, recommandait de consulter les sites de l’Ined et de l’Insee, sur lesquels on dispose, écrivait-il, « de chiffres et d’études fiables ». Il ajoutait : « pour ne pas être accusé de laxisme gauchiste, voici un article publié sur le site de CNEWS, la chaîne ouvertement réac et raciste et qui se développe sans souci, alors même que le gouvernement rouvre la chasse au musulman. Eh bien, même CNEWS reconnaît que l’immigration n’est pas un problème »1. Suivait la reprise d’un texte signé Stanislas Deve mis en ligne sur CNews2 le 17 octobre 2019.

        L’article de Stanislas Deve commençait ainsi :

        
          « Immigration “de masse”, “submersion” migratoire, théorie du “grand remplacement”, vague “incontrô
          
          lée”... Nombreux sont les responsables politiques, en particulier à droite, qui brandissent haut et fort une supposée explosion de l’immigration depuis des années.
        

        Or, avec environ 250.000 premiers titres de séjour délivrés en 2018, la France accueille en réalité moins d’immigrés extraeuropéens aujourd’hui que dans les années 1970. De même, la population immigrée prise dans son ensemble a augmenté depuis une quarantaine d’années, sans pour autant exploser : elle représente aujourd’hui 9,3 % de la population française, contre 7,4 % en 1975. »

        Sans qu’il l’explique, on croit comprendre qu’il compare ces « 250 000 titres de séjour délivrés en 2018 » (dont une partie comprend des Européens3) avec un équivalent dans les années 1970. Mais, lequel ? Ces années-là, le recueil statistique n’était pas le même et donc pas comparable.

        Le rapprochement avec les années 1970 n’est pas facile parce que l’enregistrement centralisé via AGDREF4 n’existait pas. La meilleure, bien qu’imparfaite, façon de se faire une idée est de comparer l’évolution du nombre d’immigrés extra-européens au fil des recensements. Cela donne une idée, non pas des flux d’entrées réels, mais des flux nets (entrées – (sorties + décès)).

        Comme il était plus facile de partir avec l’espoir de pouvoir revenir, au moins jusqu’au milieu des années 1970, il se peut que les entrées jusque là, par rapport aux flux qui suivirent. La variabilité des périodes intercensitaires ajoute aussi à l’incertitude. Néanmoins, c’est probablement le moins mauvais moyen de se faire une idée.

        L’évolution du nombre moyen annuel d’entrées nettes d’immigrés extra-européens en France métropolitaine, sur les périodes intercensitaires de 1962 à 1999 et jusqu’en 2017, ne confirme pas l’affirmation selon laquelle la France accueillerait aujourd’hui moins de ces immigrés que dans les années 1970 (graphique ci-dessous). Si ce nombre a été multiplié par trois de 1962-1968 à 1968-1975, il est resté inférieur à celui observé dans les années 2000 et après. Il n’a cessé de baisser après 1975, jusqu’à la fin du siècle. Cette baisse, conjuguée au repli de l’immigration européenne, explique pourquoi la population immigrée a si peu augmenté sur le dernier quart du siècle. Au contraire, en début de XXIe siècle, la reprise de l’immigration extra-européenne s’est conjuguée à une reprise, même modeste, de l’immigration européenne. C’est pourquoi la proportion d’immigrés, qui avait stagné autour de 7,4 % entre 1975 et 1999, a recommencé d’augmenter ensuite. Elle est de 10,2 % en 20205.

        
        
          
            [image: Image]
          

          
            Évolution du nombre moyen annuel d’entrées nettes d’immigrés européens et extra-européens de 1962 à 2017 en France métropolitaine.
          

          
            Lecture : Sur la période 1962-1968, le nombre d’immigrés d’origine européenne s’est accru de 42 500 personnes en moyenne par an quand celui des immigrés extra-européens a augmenté de 27 500 en moyenne par an.
          

          
            Source : Insee, recensements jusqu’en 1999 et enquêtes annuelles de recensement après.
          

        
        Mais, si le volume net des entrées d’Extra-européens a été plus important de 1999 à 2017 qu’il ne l’avait été pendant la période d’immigration intense 1968-1975, le taux d’accroissement du nombre d’immigrés extra-européens a été plus fort de 1962 à 1982 (graphique ci-dessous). On partait de très bas en 1962 : 609 000 immigrés extra-européens en France métropolitaine. En 1982, on en comptait 1,7 million. La reprise soutenue qui se profile avec le XXIe siècle ne pouvait guère se poursuivre à un rythme aussi élevé. Le nombre d’immigrés extra-européens a augmenté de 2,4 millions en 1999 à 4,2 millions en 2017 (4,6 millions en 2020, estimation Insee). Au rythme de la période 1968-1975, nous en aurions dénombré 8,6 millions en 2017.
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            Évolution du taux d’accroissement moyen annuel du nombre d’immigrés européens et extra-européens de 1962 à 2017 en France métropolitaine.
          

          
            Lecture : Sur la période 1962-1968, le nombre d’immigrés d’origine européenne s’est accru de 1,8 % en moyenne par an quand celui des immigrés extra-européens a augmenté de 4,1 % en moyenne par an.
          

          
            Source : Insee, recensements jusqu’en 1999 et enquêtes annuelles de recensement après.
          

        
        Au total, Stanislas Deve se trompe, ce que Mediapart n’a guère envie de vérifier, tant ses conclusions lui plaisent. À quoi Stanislas Deve compare-t-il les 250 000 titres de séjour délivrés en 2018 ? Nul ne le sait et nul ne s’en inquiète. Au contraire, pour Mediapart, si CNews l’écrit, c’est que ce doit être vrai puisque cela vient d’une chaîne « réac et raciste ». Rien à décoder cette fois !

      

      
        
          1. https://blogs.mediapart.fr/avellino/blog/141220/immigration-et-comptes-publics.

        
        
          2. https://www.cnews.fr/france/2019-10-07/cout-niveau-detudes-allocations-5-idees-recues-sur-limmigration-881711.

        
        
          3. La délivrance de titres de séjour s’applique à tous les étrangers en provenance des pays tiers à l’Espace économique européen ou à la Suisse et donc, aussi, aux étrangers du reste de l’Europe.

        
        
          4. Application de gestion des dossiers des ressortissants étrangers en France du ministère de l’Intérieur.

        
        
          5. https://www.insee.fr/fr/outil-interactif/5367857/tableau/20_DEM/25_ETR.

        
      
    
  
    
      
      

      
        CHAPITRE 2
      

      
        En minorant les flux par le recours au solde migratoire
      

      
        Il s’agit là d’une notion pas toujours bien maîtrisée, mais qui plaît beaucoup tant elle ramène souvent l’immigration à un petit ruisseau. Sur le papier, c’est la différence entre les entrées et les sorties. Mais, en France, le solde migratoire n’est pas mesuré. Nous ne disposons pas d’un enregistrement des entrées du territoire cohérent et exhaustif1 et n’avons pas d’enregistrement des sorties comme c’est le cas dans les pays du nord de l’Europe qui ont des registres de population2 bien tenus.

        Le solde migratoire n’est pas estimé au sens propre du mot non plus. Il est ce qui, dans l’évolution de la population entre deux 1er janvier, ne s’explique pas par les naissances et les décès enregistrés à l’état civil. Autrement dit, c’est le résidu de l’équation démographique annuelle. Comme l’écrit l’Insee : « Les évolutions peuvent refléter des fluctuations des entrées et des sorties, mais également l’aléa de sondage du recensement. »3 Il aurait pu ajouter : les fluctuations de la qualité de la collecte et les modifications du questionnaire ou des pondérations. Depuis que l’Insee a remplacé les recensements exhaustifs par des enquêtes annuelles, cela s’est compliqué. Je n’entre pas dans les détails ici4.

        Ce solde migratoire, s’il était bien mesuré, donnerait une idée de l’immigration nette des étrangers et des Français confondus ou des immigrés et des natifs confondus. Je donnerai deux exemples d’usage inconsidéré du solde migratoire pour relativiser l’immigration étrangère.

        
          
          Pour la Fondation Jean Jaurès

          La Fondation Jean-Jaurès a mis en ligne le 7 novembre 2019 une note d’Hervé Le Bras intitulée Questions de migration5.

          Hervé Le Bras recourt à la notion de solde migratoire pour éviter, dit-il, de se limiter aux seules entrées d’étrangers en France :

          « en 2017, l’Insee a comptabilisé 262 000 entrées et 71 000 sorties d’immigrés. Simultanément, 241 000 “non-immigrés” ont quitté le territoire français tandis que 108 000 y revenaient. Ainsi le solde net des immigrés est positif à 191 000 personnes et celui des non-immigrés négatif à -133 000 personnes, soit un apport global de la migration de 58 000 personnes, ce qui est modeste (moins d’un millième de la population) ».

          La formulation donne l’impression que l’Insee dispose d’un système d’enregistrement des entrées et des sorties6. Ce qui n’est pas le cas, on l’a vu. Les données citées se réfèrent à un Insee Focus publié en février 20197 signé Jérôme Lê. Dans cette publication, l’Insee estime les entrées et les sorties à partir des enquêtes annuelles de recensement (EAR), lesquelles ne sont pas parfaites. Les entrées sont mieux estimées que les sorties. Les entrées le sont à partir de l’exploitation des questions sur la résidence antérieure et sur l’année d’entrée figurant sur le bulletin individuel. Les sorties le sont en retranchant le solde migratoire des entrées. Mais, lorsque l’Insee juge que la qualité des informations enregistrées varie d’un recensement à l’autre ou d’une enquête annuelle à la suivante, il introduit alors une variable d’ajustement (positive ou négative selon le cas). C’est ce qu’il a fait de 1990 à 2005 et a recommencé à faire à partir de 2015 (graphique ci-dessous). Ajoutons que, lorsque Hervé Le Bras écrit, les estimations de l’Insee pour 2017, comme pour 2016 et 2015, sont provisoires. Les chiffres définitifs de l’Insee sont loin de ceux estimés précédemment : un solde migratoire positif de +198 000 pour les immigrés, mais surtout un solde négatif de – 44 000 pour les natifs, soit un solde migratoire global de + 154 000 et non plus de + 58 0008 !

          Par ailleurs, on ne voit pas en quoi un solde migratoire global permettrait de dire quoi que ce soit de l’immigration étrangère, notamment lorsque des entrées d’immigrés sont grandement compensées par des sorties de natifs. Enfin, ajoutons qu’Hervé Le Bras, tout en se plaignant du succès de la notion de grand remplacement, se refuse, comme l’Insee, à désigner les natifs autrement que ce par ce qu’ils ne sont pas : « non immigrés ».
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              Évolution du solde migratoire et de l’ajustement de 1975 à 2018. Source : Insee.
            

          
          Le recours au solde migratoire est donc loin d’être un progrès, sauf si l’on considère qu’il s’accorde mieux avec la thèse que l’on cherche à démontrer. Mais cela ne gêne pas Hervé Le Bras qui, notamment dans un chapitre intitulé Migration et croissance économique, corrèle l’évolution du taux de croissance du PNB à celle du solde migratoire de la France.

        

        
          
          Bernard-Henri Lévy sur Europe 19

          Bernard-Henri Lévy l’affirme, il n’y a pas eu de crise migratoire, preuve par le solde migratoire :

          Verbatim : « Il n’y a pas de crise des migrants. Le solde migratoire, comme disent les démographes ou les économistes est nul. C’est-à-dire que la balance entre les gens qui quittent l’Europe et les gens qui y rentrent est à peu près à zéro » [je souligne].

          En dehors du fait que le solde migratoire est un mauvais outil, on l’a dit, ce dont Bernard-Henri Lévy ne s’embarrasse guère, et on ne peut pas lui en faire le reproche quand les démographes eux-mêmes en usent et en abusent, ce qu’il dit est-il vrai ? Le premier problème provient du fait que Bernard-Henri Lévy ne dit pas à quelle année précise (ou groupe d’années) il fait référence, ni quelles statistiques il a utilisées pour étayer son propos, s’il en a utilisées. Mais on peut supposer qu’il parle d’une période située autour de 2015.

          Pour vérifier, il faut consulter les données d’Eurostat. Tout en sachant que leur qualité dépend, rappelons-le, du soin avec lequel chaque institut national élabore les tableaux à sa demande10. Ce n’est donc pas une statistique d’une grande qualité mais c’est la seule à laquelle confronter les allégations de Bernard-Henri Lévy.

          Eurostat publie les données fournies par les États sur l’immigration et l’émigration et sur la différence entre les deux, le solde migratoire, y compris l’ajustement statistique lorsqu’il y en a un. Ces ajustements statistiques entraînent des variations parfois très grandes (Italie en 2013), mais c’est tout ce dont nous disposons au niveau de l’UE. Quelle qu’en soit la qualité, si Bernard-Henri Lévy a consulté des statistiques, ce ne peut être que celles-ci.

          Un coup d’oeil au tableau 1 en annexe suffit pour se convaincre que Bernard-Henri Lévy a tout simplement bluffé les trois journalistes qui l’interviewaient, lesquels n’y ont vu que du feu. Le solde migratoire de l’UE28, ajustement compris, était de 1,8 million en 2015 et toujours de 1,3 million en 2017 d’après Eurostat.

          Bernard-Henri Lévy joue donc à l’expert alors que, visiblement, il répète ce qu’il a lui-même vaguement entendu dire. Et, comme les trois journalistes sont aussi ignorants et n’ont aucun des réflexes qui leur permettraient de questionner Bernard-Henri Lévy sur sa source, la date, le type de données, cela passe. Sont ainsi contredites les perceptions communes des Européens sur la crise migratoire qui a connu son pic en 2015 mais est censée ne pas avoir existé.

        

      

      
        
          1. Au sens où il couvrirait tous les types d’entrées. Le ministère de l’Intérieur, rappelons-le, ne compte que ceux qui sont astreints à l’obligation de détenir un titre de séjour. Lui échappent ainsi la plupart des étrangers de l’Espace Économique Européen et de la Suisse (qui ne sont pas obligés de détenir un titre de séjour mais peuvent en demander un) et les mineurs, sauf ceux qui, à partir de 16 ans, souhaitent travailler.

        
        
          2. En Suède, par exemple, ce registre de population, autrefois tenu par les églises, a été « laïcisé » au 1er juillet 1991 et confié à l’Office suédois des impôts. C’est lui qui a la responsabilité de l’enregistrement de la population. Les événements (naissances, décès, changements d’adresse, changements d’état civil, de nationalité, immigration, émigration) sont reportés de manière continue, chaque jour depuis 1998, dans le Total Population Register (TPR) de Statistics Sweden dont la production de données s’est enrichie au fil du temps. Le TPR est une base individuelle adaptée à la production statistique qui permet le tirage d’échantillons et la connexion avec d’autres registres. Il contient à la fois les caractéristiques anciennes et actuelles des individus, indispensables aux études longitudinales.

        
        
          3. https://www.insee.fr/fr/metadonnees/source/serie/s1169/documentation-methodologique.

        
        
          4. Voir http://www.micheletribalat.fr/449290120.

        
        
          5. https://jean-jaures.org/nos-productions/questions-de-migration.

        
        
          6. Le département des statistiques, des études et de la documentation (DSED) du ministère de l’Intérieur, qui produit les informations sur la délivrance de titres de séjour, est sous la responsabilité technique de l’INSEE.

        
        
          7. https://www.insee.fr/fr/statistiques/3716876. On trouvera un commentaire ici : http://www.micheletribalat.fr/442288701.

        
        
          8. https://www.insee.fr/fr/statistiques/5007690?sommaire=5007726.

        
        
          9. 10h-11h, 24/6/2018.

        
        
          10. Lors d’une réunion du Conseil national de l’information statistique (Cnis) le 9 novembre 2012, Fabrice Lenglart, à qui je demandais pourquoi l’Insee fournissait à Eurostat des données peu fiables sur les flux migratoires de Français et d’étrangers au risque de mettre en danger la réputation de l’Insee, m’avait répondu que l’institut considère que sa réputation souffrirait plus encore s’il ne fournissait pas ces données à Eurostat, même si elles sont de mauvaise qualité. L’Insee prévient Eurostat de la mauvaise qualité de ces données. Fabrice Lenglart ajouta que la France n’était pas, loin de là, le plus mauvais contributeur à Eurostat.

        
      
    
  
    
      
      

      
        CHAPITRE 3
      

      
        Minimiser, paradoxalement,
en gonflant les flux
      

      
        
          Exagérer l’ampleur des flux en 2020 pour en minimiser l’impact sur la pandémie…

          Le 27 avril 2020, François Héran exprimait sa crainte de voir le confinement servir de prétexte à une fermeture des frontières qui viserait « les seuls migrants » dans une tribune publiée dans Le Monde et titrée « L’idéologie du confinement national n’est qu’un ruineux cauchemar »1. Les auditeurs du débat organisé le 28 mai 2020 par le Musée national de l’histoire de l’immigration, dont il préside le conseil d’orientation, ont eu l’occasion d’entendre à nouveau François Héran s’exprimer sur le sujet en compagnie de Michel Foucher2.

          François Héran part, comme il l’a déjà fait à d’autres occasions, d’une hypothèse fantaisiste – ici : certains, en France, rêveraient de poursuivre l’expérience du confinement en l’appliquant aux seuls étrangers cherchant à s’installer durablement en France, au prétexte de se protéger des risques sanitaires – qu’il s’emploie ensuite à pourfendre. Tout cela parce que « dans nos cerveaux », dit-il, « le projet d’ouvrir ou fermer les frontières est associé à la politique migratoire ». S’il est vrai qu’en temps normal les termes « ouverture » ou « fermeture » des frontières s’appliquent à la politique migratoire, les Français ne sont pas assez bêtes pour croire qu’un Marocain qui vient étudier en France risque plus d’être porteur du virus qu’un Chinois qui vient visiter le Louvre. Comme nous sommes les champions des visites touristiques et autres pour de courts séjours, écrit-il (89 millions en 2018), ces malheureux étrangers qui viennent s’installer en France ne sont qu’une aiguille dans une botte de foin. C’est une manière de délégitimer, par avance, toute demande de ralentissement du flux d’immigration étrangère, demande politique qui ne date pourtant pas de la pandémie et qui s’est exprimée bien avant celle-ci et ne lui doit rien.

          Mais ce qui m’a le plus frappée, dans ses deux interventions, c’est la désinvolture, la légèreté, avec lesquelles il manie les chiffres et les définitions sur lesquelles ils sont fondés.

          Dans Le Monde, il est question du nombre d’entrées à des fins de migration permanente (reprenant ainsi la notion propre à l’OCDE, qui est aussi celle des États-Unis) qu’il « est plus difficile d’estimer ». Il se livre alors à un dénombrement approximatif qui ne correspond en rien à celui de l’OCDE. Il y a d’abord les 270 000 1ers titres de séjour délivrés en 2019 (chiffre qui est, au moment où il écrit, l’estimation du DSED3 du ministère de l’Intérieur), qu’il croit être des titres d’une durée de validité d’au moins un an, ce qui n’est pas le cas. Il s’agit des 1ers titres de séjour, toutes durées confondues. Ensuite, le compte devient plus flou puisqu’il est question des « 170 000 demandeurs d’asile, “dublinés” compris », qu’il ne faudrait pas tous compter car certains sont ou seront comptés lorsqu’ils obtiendront un titre de séjour4. C’est bien vrai, mais, au final, on s’interroge sur ce qu’il retient. Cependant, comme il écrit qu’en « comptant large et sans doubles comptes » [j’aime bien l’expression appliquée à une absence de calcul venant de quelqu’un qui a dirigé l’Ined, notamment la coquetterie du « sans doubles comptes »], « on peut estimer à 400 000 environ le nombre d’entrées annuelles de migrants non européens sur le territoire français5 », on en déduit qu’il a retenu 130 000 des 170 000 demandeurs d’asile. Pour faire bonne mesure, il ajoute : « Quant aux citoyens de l’Union européenne, qui peuvent s’installer sans titre de séjour, les enquêtes de l’Insee estiment leur afflux, bon an mal an, autour de 140 000. » Ce n’est pas le bon chiffre. Eurostat, destinataire des estimations de l’Insee, à partir des enquêtes annuelles de recensement, sur l’immigration des étrangers (et des Français) et notamment de ceux de l’Union européenne, publie une série depuis 2013. Le chiffre le plus élevé de ces Européens est celui de 2013 (90 748) et le plus bas celui de 2017 (74 491). L’estimation la plus récente porte sur l’année 2019 (73 987).

          François Héran en déduit que « chaque année en France, 540 000 entrées environ relèvent de la migration, ce qui est très peu sur l’ensemble des 90 millions d’entrées provisoires ou durables : 0,6 % ». Il redit à peu près la même chose lors de sa prestation au Musée national de l’histoire de l’immigration : « de véritables migrants qui s’installent dans l’année pour au moins un an c’est peut-être [ !], si on calcule très large, 500 000 en comptant les Européens, 550 000, peu importe [ !], mais en gros c’est 1/150ème, 0,6 ou 0,7 % de la mobilité internationale ». On devine qu’il force le trait volontairement pour enfoncer le clou.

          Imaginons un instant quelle aurait été la réaction des décodeurs du Monde si, par exemple, Robert Ménard s’était livré à ce « calcul » de coin de table, disons, au hasard, dans Valeurs actuelles qui aurait titré : « 550 000 étrangers s’installent en France chaque année ». Mais, là, les décodeurs du Monde n’y trouvent rien à redire, car c’est pour la bonne cause : ridiculiser ces vilains Français un peu bas du front dont on suppute qu’ils pensent que c’est en empêchant ces migrants de venir s’installer en France qu’on arrêtera l’épidémie6.

          Que répondre à Nicolas Bay du RN lorsqu’il prétend qu’entrent en France plus de 400 000 étrangers par an ?7 Qu’il est très en dessous du chiffre proposé par le professeur au Collège de France en ne reprenant, sans le dire, que son « évaluation » du nombre de migrants en provenance de pays tiers à l’Union européenne ? Qu’il aurait fait encore plus d’effet en citant François Héran. Par exemple : D’après le professeur au Collège de France sur les migrations, François Héran, qu’on ne peut soupçonner d’être hostile à l’immigration étrangère, ce sont 500 000 à 550 000 étrangers qui s’installent en France dans l’année.

          Qu’opposer désormais aux calculs de coin de table qui popularisent la « méthode de François Héran » ? Par exemple ceux de l’Observatoire de l’immigration et de la démographie publiés dans Causeur : « Pour la seule année 2019, 469 000 étrangers se sont légalement installés sur le territoire national (primo-titres de séjour accordés + demandeurs d’asile enregistrés + mineurs étrangers reconnus “isolés”, soit un record absolu. »8

        

        
          … Alors que, trois ans auparavant, on invoquait une stabilité des flux à un niveau bien inférieur

          L’époque a la mémoire courte. En effet, trois ans auparavant, François Héran soutenait, dans un livre consacré à l’immigration, l’idée d’une stabilité de l’immigration étrangère, mais à un autre niveau : autour de 200 000 entrées par an.

          Voici quelques citations qui en attestent :

          « Après avoir fortement crû pendant les années 1990, leur nombre oscille depuis 2002 autour de 200 000 personnes par année »9 ; « sur quatorze années de stabilité des 200 000 entrées légales de migrants extra-européens, neuf se sont déroulées sous l’autorité directe de Nicolas Sarkozy »10 ; « comment l’ancien Premier ministre [il s’agit de François Fillon, candidat à la présidentielle] explique-t-il la remarquable stabilité des 200 000 titres de séjour délivrés chaque année sous son gouvernement ?11 ».

          On l’aura compris, il s’agissait pour François Héran, cette fois, de montrer que les prétentions de la droite, notamment de François Fillon désigné en novembre 2016 par la primaire de la droite, à maitriser l’immigration étaient peu crédibles, compte tenu de sa piètre performance lorsqu’elle était aux affaires.

          Qu’en était-il ?

          Si l’on a observé une relative stabilité du nombre de premiers titres de séjour12 délivrés à des étrangers venus de pays tiers à l’Espace Économique Européen ou à la Suisse, c’est bien pendant que François Fillon était Premier ministre, de 2009 et 2012. Mais sur les quatorze années retenues par François Héran, rien ne ressemble à une oscillation autour de 200 000 (graphique ci-dessous). Sur l’ensemble de la période, le nombre de 1ers titres de séjour délivrés a augmenté de 45 % et plus vivement sous le quinquennat de François Hollande. Quel besoin François Héran avait-il, pour délégitimer François Fillon et la droite, de voir une stabilité là où il y avait une forte croissance ? Parce qu’elle combine l’idée attrayante selon laquelle l’immigration étrangère évolue sans rapport avec les intentions affichées des gouvernements et celle, non moins attrayante, de son incompressibilité. C’est l’artifice trouvé par François Héran pour donner un coup de griffe à Nicolas Sarkozy et François Fillon, en pleine campagne présidentielle, tout en douchant tout espoir d’une réduction de l’immigration étrangère.
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              Evolution du nombre de premiers titres de séjour délivrés par le ministère de l’Intérieur aux étrangers originaires de pays tiers à l’Espace économique européen et à la Suisse de 2002 à 2016. Source : DSED, ministère de l’Intérieur.
            

          
        

      

      
        
          1. https://www.lemonde.fr/idees/article/2020/04/26/francois-heran-l-ideologie-du-confinement-national-n-est-qu-un-ruineux-cauchemar_6037821_3232.html.

        
        
          2. https://www.histoire-immigration.fr/agenda/2020-05/migrations-et-covid-19-le-grand-retour-des-frontieres.

        
        
          3. Département des statistiques, des études et de la documentation.

        
        
          4. Le demandeur d’asile n’entre dans la statistique des titres de séjour que lorsqu’il obtient le statut de réfugié, une protection subsidiaire ou une régularisation pour un autre motif.

        
        
          5. En fait, on l’a vu, le nombre de 1ers titres de séjour délivrés comprend des Européens qui ne bénéficient pas de la libre circulation.

        
        
          6. Ajoutons ici, un travers qui ressort dans ses deux interventions : il emploie Europe et Européens comme des synonymes de l’UE et de ses citoyens (ou de ceux qui circulent librement dans l’UE), ce qui donne lieu à des confusions. Par exemple, si l’on peut dire que 58 % des « immigrés » sont originaires d’Europe en Allemagne en 2018, seuls 39 % le sont de l’UE (http://www.micheletribalat.fr/444201935).

        
        
          7. https://www.francetvinfo.fr/societe/immigration/nicolas-bay-rn-on-ne-peut-pas-continuer-a-subir-cette-immigration_4113189.html.

        
        
          8. « Le grand remplacement, c’est maintenant ! », Causeur, octobre 2021, p. 57.

        
        
          9. Avec l’immigration, op. cit., emplacement 270, livre électronique.

        
        
          10. Op. cit., emplacement 308, livre électronique.

        
        
          11. Op. cit., emplacement 1501, livre électronique.

        
        
          12. Il n’y aurait pas de sens à compter comme entrées les renouvellements de titres de séjour.

        
      
    
  
    
      
      

      
        DEUXIÈME PARTIE
      

      
        RÉFUTER LES PERCEPTIONS COMMUNES SUR LES EFFETS DÉMOGRAPHIQUES DE L’IMMIGRATION ÉTRANGÈRE
      

    
  
    
      
      

      
        CHAPITRE 4
      

      
        La fécondité des immigrées contribue peu à… la fécondité française
      

      
        La fécondité est un concept difficile à maîtriser, y compris par des démographes qui se laissent volontiers aller à la facilité comme on va le voir, a fortiori par les journalistes qui en rendent compte.

        
          Dans la revue Population & Sociétés,
vitrine de l’Ined

          Dans un Population & Sociétés daté du 10 juillet 2019 (N°568), titré de manière un peu présomptueuse « La France a la plus forte fécondité d’Europe. Est-ce dû aux immigrées ? », Gilles Pison, rédacteur en chef de la revue, François Héran, professeur au Collège de France et ancien directeur de l’Ined, et Sabrina Volant, de la division Enquêtes et études démographiques de l’Insee, ont entrepris de démontrer la fausseté des perceptions communes sur le rôle des immigrées dans la performance française en matière de fécondité1.

          Pour éviter que les auteurs ne s’égarent, Population & Sociétés dispose d’un comité de rédaction composé, en plus du rédacteur en chef, de six personnes censées valider le contenu avant chaque parution2.

          Tout d’abord, c’est osé d’afficher un titre pareil quand on examine les chiffres et l’évolution récente de la fécondité en France3. « La moins faible fécondité » aurait été sans doute plus judicieux. Mais passons.

          Avec 1,88 enfant par femme en 2017, la France est dite proche du seuil de remplacement des générations. C’est écrit dans le court texte placé en exergue. Cela passait encore quand la fécondité tournait autour de 2 enfants, comme en 2010 (2,03), mais ce n’est plus acceptable avec 1,88 (et 1,86 en France métropolitaine). Ce n’est pas parce que les autres pays européens en sont encore plus éloignés que cela nous en rapproche.

          Cette incitation à un optimisme forcé est désolante pour une publication engageant l’Insee, l’Ined et le Collège de France et qui prétend avoir laissé l’idéologie de côté !

          Mais le pire est le manque de rigueur et, peut-être, de compréhension des indicateurs que ces experts sont pourtant censés maîtriser. Les auteurs, le comité de rédaction de la revue et donc l’Ined ont décidé d’avaliser les erreurs de langage de l’homme de la rue et de la presse en général lorsqu’ils parlent de la fécondité. L’indicateur conjoncturel de fécondité (encore appelé indice synthétique de fécondité) est donc désigné dans le texte par « taux de fécondité ». Les auteurs le signalent en page 1 sans s’en expliquer : « indicateur conjoncturel de fécondité, appelé ici taux de fécondité ». Tout démographe ne peut être qu’atterré par cette soumission à une terminologie courante mais erronée, de nature, non pas à faciliter la compréhension, mais à l’entraver.

          Certes, indicateur conjoncturel de fécondité, cela sonne plus compliqué que « taux de fécondité ». Mais parce que ça l’est. Cet indicateur n’est pas un taux. C’est la somme des taux de fécondité par âge d’une année donnée. Chaque taux rapporte les naissances des mères d’un âge donné à l’ensemble des femmes de cet âge. L’indicateur conjoncturel de fécondité (ICF) fait la somme de tous ces taux entre 15 et 49 ou 50 ans4. Il élimine ainsi l’effet de la structure par âge qui a un impact déterminant sur le nombre de naissances.

          En 2017, les femmes immigrées, avec 2,6 enfants par femme, ont ainsi contribué à près de 19 % des naissances, mais à seulement 6 % de l’indicateur conjoncturel de fécondité (1,88 au lieu de 1,77 pour les seules natives).

          
            DES AUTEURS PRIS AU PIÈGE QU’ILS SE SONT EUX-MÊMES TENDU

            Faire comme s’il s’agissait d’un taux empêche précisément de comprendre l’importance de la structure par âge. Et, malheureusement, c’est bien comme un taux que les auteurs l’interprètent lorsqu’ils essaient d’expliquer la différence d’impact de la présence immigrée sur le nombre de naissances et sur l’ICF.

            Les auteurs prennent un exemple fictif : « Imaginons 75 femmes non immigrées (natives) et 25 immigrées, avec une moyenne identique de deux enfants par femme dans les deux groupes. Les immigrées contribueront aux naissances dans une proportion de 25 %, sans rien modifier au taux de fécondité. » (p. 1)

            C’est faux, car ils ne retiennent ainsi que deux facteurs susceptibles d’agir sur le nombre de naissances : « le nombre de naissances est le produit de deux facteurs indépendants : le nombre de femmes en âge d’avoir des enfants et leur propension à en avoir ». La réduction de l’ICF à un taux facilite cette bévue.

            Il est facile de démontrer leur erreur en prenant un exemple tout aussi fictif où la proportion de femmes immigrées est de 25 %, où immigrées et natives ont exactement la même fécondité mais où l’impact sur les naissances est bien plus important. Il suffit que les femmes immigrées soient beaucoup plus jeunes que les natives.

            Imaginons un territoire sur lequel vivraient 4 266 femmes âgées de 15 à 49 ans, dont 25 % seraient immigrées, mais beaucoup plus jeunes que les natives (tableau 2 en annexe). Natives et immigrées auraient exactement, non seulement le même ICF, mais la même distribution des taux de fécondité par âge. À chaque âge, la propension d’avoir des enfants serait exactement la même, celle mesurée en France métropolitaine en 2017 par l’Insee (ICF = 1,86). La part des naissances de mères immigrées ne serait alors pas de 25 % mais, dans cet exemple, de 49 % (tableau 2 en annexe, chacun peut refaire les calculs) !

            Comment cela peut-il échapper à des experts dont on suppose (à tort ?) qu’ils maîtrisent parfaitement les outils qu’ils utilisent ?

            Il a fallu que trois institutions joignent leurs forces, sous le label Ined qui, je le rappelle, est l’acronyme d’Institut national d’études démographiques, pour se tromper pareillement ! C’est affligeant pour la démographie. Mais cela ne date pas d’aujourd’hui.

          

          
            CE N’ÉTAIT PAS UNE PREMIÈRE

            En fait, ce Population & Sociétés est plus ou moins une resucée de celui publié en 2007 par deux des auteurs5 dans lequel les mêmes impropriétés et les mêmes erreurs étaient déjà là. La conclusion est à l’identique, y compris sur les bienfaits de la politique familiale, ce qui ne manque pas d’audace compte tenu des rabotages qu’elle a subi. On y retrouve exactement la même dernière phrase visant à expliquer la fécondité plus élevée en France par rapport aux autres pays européens : « impossible de le faire sans évoquer les effets d’une politique de soutien à la famille pratiquée avec constance par la France depuis soixante-quinze ans et dans un large consensus. Mais ceci est une autre histoire… » La seule variante, comme nous sommes en 2019, a été de remplacer soixante ans par soixante-quinze ans. L’exemple fictif est aussi repris du texte de 2007 et il est déjà question, hélas, du taux de fécondité, sans autre explication ! L’entêtement dans l’erreur est affligeant à douze ans d’écart !

            On retrouve aussi, dans l’introduction, le même passage qu’en 2007, à quelques variantes près :

            2007 : « Mais le niveau de fécondité de la métropole n’est-il pas lui-même fortement gonflé par l’immigration ? Cette idée très répandue traduit souvent la hantise d’un rapport de forces numérique entre Français et étrangers (ou autochtones et immigrés) qui deviendrait défavorable aux premiers. Laissons de côté les aspects idéologiques pour nous limiter aux faits. »

            2019 : « Le niveau de fécondité de la métropole n’est-il pas lui-même fortement gonflé par l’immigration ? Cette idée très répandue traduit souvent la hantise d’un rapport de forces numérique entre les natifs de France et les immigrés qui mettrait en péril l’identité nationale. Laissons de côté les aspects idéologiques pour nous limiter aux faits. »

            Les auteurs ont laissé, négligemment, la référence à la France métropolitaine alors que les données du Population & Sociétés de 2019 portent essentiellement sur la France entière hors Mayotte.

            Cette introduction, qui met l’accent sur « la hantise d’un rapport de forces numérique entre les natifs de France et les immigrés qui mettrait en péril l’identité nationale », mérite qu’on s’y attarde. Cette hantise serait à l’origine de la croyance selon laquelle la fécondité immigrée expliquerait, à elle seule, la relativement bonne position française en Europe.

            L’indicateur conjoncturel de fécondité est un outil technique qui, s’agissant de la contribution des immigrées, n’a pas d’autre traduction, dans l’esprit des gens, que la présence d’enfants d’origine étrangère que leurs enfants côtoient sur les bancs de l’école. Or ces enfants sont là parce qu’ils sont venus ou, le plus souvent, parce qu’ils sont nés en France. Quand ils parlent de fécondité, c’est à cela que les non experts pensent et pas à un indicateur que les experts eux-mêmes n’ont pas l’air de bien maîtriser et qu’ils sont incapables de leur expliquer correctement. Si les non experts font un mauvais usage de l’expression « taux de fécondité », ils ont des excuses. Les experts n’en ont pas.

            Une pensée pour Gérard Calot, qui fut directeur de l’Ined pendant près de 20 ans jusqu’en 1992. Pour lui, Population & sociétés était la vitrine de l’Ined et il relisait chaque numéro avant parution avec un soin tout particulier. Quand on signait un Population & Sociétés, on pouvait être convoqué dans son bureau où on le trouvait devant un agrandissement en format A4 annoté. Cela m’est arrivé. Jamais il n’aurait laissé publier un texte pareil. Il doit se retourner dans sa tombe. Il faut dire que les occasions n’ont pas manqué depuis son décès. Notamment lorsque l’Ined refusa de se charger de la base de données internationales qu’il avait construite avec Jean-Paul Sardon dans le cadre de l’ODE6 hébergé par la CNAF de Saint-Germain-en-Laye, lors du départ à la retraite de ce dernier en 2011. C’est le Max Planck Institute of Demographic Research à Rostock qui accueillit la base de données et dut payer un transporteur pour déplacer l’intégralité des documents papier qui furent ainsi sauvés !

            On se plaint aujourd’hui de la défiance des Français à l’égard de leurs élites, mais la confiance nécessite que ces élites usent de leur expertise avec rigueur et honnêteté, sans condescendance à l’égard des Français. Tout le monde peut se tromper, faire des erreurs, mais la répétition obstinée et à courte vue des mêmes erreurs, conjuguée à une certaine suffisance et à la prétention de corriger les stéréotypes des autres, est devenue insupportable. Les élites sont censées éclairer les Français, avec la modestie qui convient, sans chercher systématiquement à les prendre en défaut.

          

        

        
          Dans le livre d’un ancien directeur de l’Ined publié en 20177

          Deux ans auparavant, François Héran avait lui aussi fait un usage peu orthodoxe, cette fois tout seul, du « taux de fécondité ». Il l’employait un certain nombre de fois improprement à la place d’indicateur conjoncturel de fécondité. Notamment lorsqu’il fait la leçon aux maladroits qui, se souvenant de ce qu’est un taux, l’interprètent comme un taux. Un exemple : « les immigrées ont beau être plus fécondes que les natives, elles restent une minorité et, de ce fait, rehaussent le taux de fécondité de la France de 0,1 à 0,2 enfant supplémentaire (et non 0,1 % ou 0,2 % comme certains l’ont cru). Sans leur apport, le taux de fécondité se situerait à 1,9 enfant par femme au lieu de 2,0 »8 [je souligne].

          Faire comme si c’était un taux ne l’empêche pas de critiquer ceux qui le prennent au pied de la lettre et l’expriment en pourcentages. Il reproche aux habitués des plateaux de télévision, par exemple Éric Zemmour, d’afficher une connaissance qu’ils ne maîtrisent pas, « alors que toute la profession le sait incapable d’exploiter les registres d’état civil pour calculer un taux de fécondité ou une espérance de vie »9 [je souligne]. Ce qui lui a permis d’écrire un chapitre intitulé « Éric Zemmour, ou l’ignorance qui tranche de tout ». Éric Zemmour, « cet agitateur attitré de la presse écrite et parlée, auteur de pamphlets apocalyptiques sur l’immigration et le déclin de la France, se pique de démographie » et a le culot de s’en prendre à l’Ined et notamment au Population & Sociétés de 2007 (voir supra). Il lui semble illustrer de manière saisissante cette prétention : « notre brillant critique a pris un point d’indice (+0,1 enfant) pour un pourcentage, alors que rien n’autorisait une telle confusion. Il est absurde de parler d’un « taux de fécondité de 0,1 % » : une telle formule signe d’emblée une ignorance complète de la démographie » [je souligne]. Et pourtant, dans le Population & Sociétés de 2007, il est question d’un taux de fécondité, comme d’ailleurs dans son livre, alors même que ce n’est pas un taux dont il parle et que, justement, parler d’un taux induit chez le lecteur l’idée de pourcentage.

          Tout en voulant démontrer l’erreur d’Eric Zemmour, François Héran lui même accrédite l’idée que c’est bien un taux en présentant un tableau (tableau 110 reproduit ci-dessous) censé montrer l’influence de la présence étrangère sur la fécondité en rapportant directement le nombre de naissances au nombre de femmes sans tenir compte de l’âge.
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              Tableau 1. La fécondité des étrangères en France : modèle simple de la situation en 2005, extrait de Avec l’immigration, François Héran, 2017.

            

          

          Ce tableau a, par ailleurs, la particularité d’utiliser le jargon devenu coutumier dans les publications de l’Ined ou de l’Insee pour désigner le complément à la population étrangère, immigrée ou d’origine étrangère. On parle alors de non immigrés, de personnes ni immigrées ni enfants d’immigrés ou de population majoritaire. Pourquoi montrer un tableau avec, en lignes, les étrangères, la majorité et l’ensemble ? Il est pourtant facile de désigner les femmes qui ne sont pas étrangères. Elles sont françaises ! Par ailleurs, ce tableau ne présente pas la situation réelle, mais une situation « modélisée », censée simplifier la compréhension. Cette simplification laisse croire que la fécondité est mesurée simplement en rapportant les naissances d’une année au nombre de femmes de la même année (il faudrait ajouter en âge d’avoir des enfants). C’est une simplification de l’indicateur conjoncturel de fécondité qui ne permet pas de se représenter ce qu’est vraiment cet indicateur et conduit tout droit à l’interprétation erronée en pourcentages. Négliger l’importance de l’âge, c’est ce qu’il fera encore deux ans plus tard, en compagnie de Gilles Pison et de Sabrina Volant.

        

        
          Quand c’est Laurent Joffrin qui se trompe,
c’est moins grave

          Le Population & Sociétés du 10 juillet 2019 a beaucoup plu à Laurent Joffrin qui a tenu à le faire savoir dans Libération, le jour même, avec le sens de la nuance qu’on lui connaît : « “Grand remplacement” ou grand enfumage ? »11.

          Visiblement, Laurent Joffrin a adoré la publication de l’Ined qui avait tout pour lui plaire. D’ailleurs, son texte est accompagnée d’un article élogieux, signé Valentine Watrin12, intitulé « Non l’immigration n’est pas à l’origine du taux de fécondité élevé des Françaises » [je souligne], truffé des bons mots de Gilles Pison, l’un des auteurs et rédacteur en chef de la revue.

          En grand donneur de leçons, Laurent Joffrin, rebondit sur le Population & Sociétés pour ridiculiser les adeptes de la théorie du grand remplacement. Pris par son enthousiasme, il pratique des arrondis aventureux sur le mal nommé « taux de fécondité » : « 3 contre 2, grossièrement » respectivement pour les immigrées et pour les natives. Grossièrement, en effet. Arrondir 2,6 enfants par femme à 3, c’est faire preuve d’une audace qui frise l’imprudence ! Il n’est d’ailleurs pas non plus justifié d’arrondir 1,88 à 2. Mais, il a l’excuse de marcher dans les pas de François Héran connu pour ses arrondis audacieux.

          C’est moi qui précise qu’il s’agit d’un nombre d’enfants par femme. En effet, on se rend compte, au fil du texte, que Laurent Joffrin a pris l’expression « taux de fécondité » au pied de la lettre. Il a raison : un taux s’exprime le plus souvent en pourcentage. Laurent Joffrin se demande si le grand remplacement est en cours. Voici l’extrait :

          « Est-il en cours ? Cela supposerait que la fécondité des femmes d’origine étrangère reste fixe. Tel n’est pas le cas. Chacun sait qu’au fur et à mesure de l’intégration à une société plus riche, la fécondité des femmes diminue pour se rapprocher de la moyenne des pays développés (moins de 2 %) » [je souligne].

          Laurent Joffrin n’est pas à blâmer. On ne peut lui reprocher d’avoir pris l’appellation « taux de fécondité » au sérieux. S’il n’est manifestement pas un aigle en statistique, il a au moins compris ce qu’était un taux. Ce n’est déjà pas si mal ! Ce sont les auteurs du Population & Sociétés qui, en voulant se rapprocher du lecteur, l’ont induit en erreur, en essayant de parler comme lui.

          François Héran n’a pas réagi officiellement, à ma connaissance, à la bévue de Laurent Joffrin. Il ne pouvait ignorer l’existence de cet article puisqu’il venait en complément de celui de Valentine Watrin qui a interviewé Gilles Pison, son co-auteur. Mais il s’est fait discret et n’a pas cherché à mettre en difficulté un journaliste qui pense, par ailleurs, si bien. Il n’a pas dû rester insensible à l’éloge indirect que Laurent Joffrin lui adressait en reprenant, notamment, la thèse selon laquelle les difficultés proviennent des concentrations de populations d’origine étrangère dont celles-ci sont victimes, concentrations qui sont, écrit Laurent Joffrin, « le lot des populations défavorisées ». Ces populations rencontrent des « problèmes d’intégration sociale », comme les gilets jaunes et… ouf, « c’est la question sociale qui domine ». Rappelons que, dans son livre de 2007, Le Temps des immigrés, François Héran ne voyait dans les concentrations qu’un mauvais réglage politique, pour lequel il empruntait une métaphore hydraulique : « il est prématuré de dire que le bassin national est plein à ras bord si nos communes forment 36 000 bassins très inégalement remplis, dont les uns débordent tandis que les autres restent quasiment vides »13. Cette métaphore des vases (ici les communes), qu’il voudrait voir communiquer pour mieux égaliser la répartition des immigrés en France, il la récuse pourtant dès qu’elle est employée par d’autres pour illustrer l’idée de pression migratoire qui n’est alors qu’un mythe14.

          Il n’est pas impossible que François Héran ait gentiment signalé à Laurent Joffrin sa bévue, ce qui aurait conduit au retrait de l’article en ligne par Libération, car cet article n’est plus disponible sur son site (ni ailleurs), alors que celui de Valentine Watrin l’est encore. Ni vu ni connu ! Plus gentiment en tout cas que la manière dont il a traité l’erreur d’Éric Zemmour : « J’ai écrit à M. Zemmour en 2010 pour lui signifier fort courtoisement sa confusion entre +0,1 enfant et +0,1 % et lui demander d’apporter un démenti public à ses accusations écrites et orales. Ne détestant rien tant que la chicane, je n’ai pas assorti mon courrier d’une menace de poursuite ; je voulais simplement mettre à l’épreuve sa bonne foi. Épreuve concluante : je n’ai reçu aucune réponse. »15

          François Héran récolte ce qu’il a lui-même semé. Désigner par un taux, un indicateur qui n’en est pas un, comme il le faisait déjà en 2007 alors qu’il était directeur de l’Ined, n’est pas faire œuvre de pédagogie. Dans son livre Avec l’immigration publié en 2017, il évoquait les organismes, dont l’Ined, qui traitent de la démographie et accordent un « soin particulier [à] la lisibilité des textes, des tableaux et des graphiques » et blâmait les lecteurs distraits, dont Éric Zemmour était une « illustration saisissante », en invoquant Jean-Jacques Rousseau : « Je ne sais pas être clair pour qui ne veut pas être attentif »16. Quel auteur prestigieux pourrions-nous invoquer pour son manque de précision et ses erreurs à lui ?

          L’article de Valentine Watrin faisait lui aussi l’éloge du « travail réalisé par des chercheurs de l’Ined [qui] entend fournir un socle empirique à un débat souvent hystérique… un effort d’analyse factuelle qui vient ébranler la thèse d’un complot des démographes pour cacher les chiffres sur l’immigration ». On ne peut lui en faire grief car elle n’est pas plus armée que Laurent Joffrin pour comprendre de quoi il retourne. Et puis, Libération ne va tout de même pas rater une occasion pareille de faire la leçon à ceux qui pensent mal. Surtout s’il a l’Ined, L’Insee et le Collège de France avec lui. Valentine Watrin n’est pas non plus en mesure de relever les impropriétés de langage de Gilles Pison qu’elle interroge lorsqu’il évoque « les immigrantes de la deuxième génération », expression par laquelle il désigne les filles d’immigré(s) qui sont nées en France et n’ont donc jamais, par définition, connu la migration. Pas plus qu’elle n’est outillée pour contester l’affirmation suivante de Gilles Pison : « La France doit beaucoup à l’immigration… Près d’un quart de la population est soit immigrée, soit descendante de parents ou grands-parents immigrés ». Elle ne peut avoir la présence d’esprit de lui demander la date de cette estimation ni la publication à laquelle il se réfère car Valentine Watrin a l’habitude de prendre pour argent comptant la parole de ceux qui sont censés exercer leur art. La dernière estimation de la population d’origine étrangère sur trois générations a été réalisée à partir de l’enquête Famille de 2011 pour les moins de 60 ans en France métropolitaine, par mes soins. En 2011, c’est près de 30 % d’individus de moins de 60 ans qui étaient soit immigrés soit enfants ou petits-enfants d’immigré(s)17.

          On ne peut, cependant, que constater le désaccord entre Gilles Pison et son co-auteur François Héran qui, en 2017, estimait, lui aussi au doigt mouillé, la population d’origine étrangère sur deux générations : « Quelques années encore et ce sera le quart. […] Si l’estimation pouvait remonter d’une génération, elle montrerait qu’un tiers de la population du pays a au moins un parent ou un grand-parent immigré. » Peut-être pourraient-ils refaire un Population & Sociétés ensemble pour s’en expliquer ?

          Il ne faut pas trop en vouloir à Laurent Joffrin et à Valentine Watrin qui font confiance aux compétences invoquées par les démographes qu’ils lisent ou interrogent, surtout si ceux-ci confirment leurs penchants idéologiques. On ne peut guère compter sur les décodeurs de Libération pour s’en prendre à la bourde de leur patron et tourner en dérision le maladroit qui pense que l’indicateur conjoncturel de fécondité est un pourcentage. Comme les autres décodeurs, ceux de Libération ne décodent trop souvent que les écrits qui les dérangent.

        

        
          Les pertes de mémoire de Laurent Joffrin

          Gageons que cet article rageur mais contenant une bêtise n’a pas encombré longtemps la conscience de Laurent Joffrin. Il a en effet la mémoire courte, comme on a pu le constater en 2015, lorsqu’il répondait point par point à Michel Onfray interrogé par le Figaro18. Et notamment sur ce que ce dernier disait à propos de démographes travaillant sur la fécondité.

          Michel Onfray :

          « Si un démographe travaille sur les taux de fécondité, il n’a pas encore produit un seul chiffre qu’il est déjà suspect de racisme. Nombre de questions sont désormais devenues impossibles à poser. Comment dès lors pourrait-on les résoudre ? Interdire une question, c’est empêcher sa réponse. Criminaliser la seule interrogation, c’est transformer en coupable quiconque se contenterait de la poser. »

          Réponse de Laurent Joffrin :

          « Où a-t-il vu jouer qu’un démographe qui travaille sur les taux de fécondité est aussitôt traité de raciste ? Le calcul des taux de fécondité est pratiqué tous les jours par l’Institut national des études démographiques (Ined). On n’a pas souvenir que ses chercheurs aient été traités de racistes. Pas plus qu’Emmanuel Todd, François Héran, Hervé Le Bras, ou d’autres chercheurs qui écrivent régulièrement sur les questions ayant trait à la démographie. »

          Pourtant, c’est bien le même Laurent Joffrin qui dirigeait Le Nouvel Observateur lors de la crise des indices de fécondité lancée en 1990 par Hervé Le Bras. Le Nouvel Observateur avait alors été l’hôte complaisant de cette fausse querelle. Dans l’hebdomadaire du 17 mai 1990, Hervé Le Bras publiait un article intitulé « Les mensonges du natalisme » accompagné d’un encadré rédigé par Élisabeth Badinter affirmant : « On sait que le Front national tente de noyauter la démographie. C’est une science qui peut lui être utile en abordant famille, vieillissement et immigration, thèmes favoris de l’extrême droite... Veut-il infiltrer l’Ined pour le ramener à son destin initial, la fondation Alexis-Carrel pour l’étude des problèmes humains créés par Pétain ?"

          Hervé Le Bras venait de perdre la rédaction en chef de Population et cherchait à se venger. Toute la presse s’est alors passionnée pour une affaire d’indices qu’elle n’avait pas les moyens de comprendre, mais, comme l’extrême droite avait l’air dans le coup, c’était irrésistible. Le Nouvel Observateur avait alors pris fait et cause pour Hervé Le Bras et sa critique du recours à l’indicateur conjoncturel de fécondité qui, apparemment, ne pose plus de problème en 2019 à Laurent Joffrin passé à Libération, même s’il n’a pas encore tout à fait compris de quoi il s’agit19.

        

      

      
        
          1. https://www.ined.fr/fichier/s_rubrique/172/population.et.societes.568.2019.fecondite.immigrees.fr.pdf.

        
        
          2. Fin août 2021, le rédacteur en chef est Gilles Pison et les six membres sont Anne Goujon (Institut de démographie de Vienne), Lionel Kesztenbaum (Ined), Bruno Masquelier (Université catholique de Louvain), Clémentine Rossier (Université de Genève), Laurent Toulemon (Ined) et Matthieu Trachman (Ined).

        
        
          3. http://www.micheletribalat.fr/441414333.

        
        
          4. L’Insee publie aussi maintenant des ICF qui sont en fait des ICF partiels portant sur des groupes d’âges : sommes des taux de 15 à 24 ans, de 25 à 34 ans et de 35 à 49 ans. https://www.insee.fr/fr/statistiques/series/102928992?INDICATEUR=2771082&ZONE_GEO=2320658.

        
        
          5. Gilles Pison et François Héran, « Deux enfants par femme dans la France de 2006 : la faute aux immigrées ? », Population et Sociétés, no 432. https://www.ined.fr/fr/publications/editions/population-et-societes/deux-enfants-par-femme-dans-la-france-de-2006-la-faute-aux-immigrees/.

        
        
          6. Observatoire démographique européen qu’il avait fondé.

        
        
          7. Avec l’immigration, Mesurer, débattre, agir, La Découverte, 300 p.

        
        
          8. Op. cit., emplacement 2993, livre électronique.

        
        
          9. Op. cit., emplacement 3704, livre électronique.

        
        
          10. Op. cit., emplacement 3772, livre électronique.

        
        
          11. L ’article était accessible à cette adresse https://www.liberation.fr/politiques/2019/07/10/grand-remplacement-ou-grand-enfumage_1739188. Mais il a visiblement été retiré du site de Libération.

        
        
          12. https://www.liberation.fr/france/2019/07/10/non-l-immigration-n-est-pas-a-l-origine-du-taux-de-fecondite-eleve-des-francaises_1739208. Celui-ci est encore accessible en ligne.

        
        
          13. François Héran, Le temps des immigrés, La République des idées, Seuil, 2007, p.24.

        
        
          14. François Héran, « Comment se fabrique un oracle », La vie des idées, 18 septembre 2018, https://laviedesidees.fr/migrations-afrique-prejuge-stephen_smith-oracle.html.

        
        
          15. François Héran, Avec l’immigration, Mesurer, débattre, agir, op. cit., emplacement 3883, livre électronique.

        
        
          16. François Héran, op. cit., emplacement 3717, livre électronique.

        
        
          17. « Une estimation des populations d’origine étrangère en France en 2011 », Espace Populations Sociétés, 2015 (1-2), https://journals.openedition.org/eps/6073.

        
        
          18. https://www.liberation.fr/france/2015/09/14/en-reponse-a-michel-onfray_1382098/ et https://www.lefigaro.fr/vox/societe/2015/09/10/31003-20150910ARTFIG00344-on-criminalise-la-moindre-interrogation-sur-les-migrants.php.

        
        
          19. Cf. le chapitre consacré à cette attaque frontale de l’Ined par Hervé le Bras dans Statistiques ethniques, une querelle bien française, L’Artilleur, 2016, p. 141-165.

        
      
    
  

  

  CHAPITRE 5

  On décode sur les ondes et dans Le Monde

  
      Écouter France Culture et France Info pour avoir les idées claires ?

      Nicolas Martin, journaliste à France Culture, met en ligne, toutes les semaines, un court entretien de quelques minutes avec une personnalité censée redresser les perceptions communes, sur un sujet particulier. Pour la circonstance, la station et France Info ont joint leurs forces : « Les Idées claires, proposé par France Culture et France Info et destiné à lutter contre les désordres de l’information, des fake news aux idées reçues. Une vidéo et un podcast audio pour se ré-informer »1. À chaque fois, un expert répond à quelques questions, sur fond d’illustrations. Le 29 mai 2018, l’invité du jour était François Héran et le sujet abordé était : « L’immigration menace-t-elle la démographie française ? ».

      La formulation de la question est surprenante. Je me suis demandée ce que cela pouvait bien signifier. Peut-être était-ce un habillage pour désigner le « grand remplacement » sans avoir à le dire. « Démographie française » serait alors une façon de dire « population de la France se renouvelant par la natalité, sans les migrations ». Les premières secondes de l’émission confirment cette interprétation. On y voit défiler, sans les entendre, Laurent Wauquiez, Philippe de Villiers et Renaud Camus en meeting, sur des images sous-titrées en très gros : « sortir la France de l’immigration de masse » pour le premier, « nous sommes à la veille d’un changement de peuple que nous ne voulons pas ! » pour le second et « le grand remplacement, c’est-à-dire le changement de peuplement » pour le dernier.

      Vers la fin de l’entretien, Nicolas Martin pose une question stupide à laquelle François Héran répond comme si elle ne l’était pas et qui montre la confusion qui sévit dans cette entreprise de ré-information où l’on est censé avoir les idées claires.

      L’avant-dernière question posée par Nicolas Martin était la suivante :

      « Si les immigrés font plus d’enfants, seront-ils plus nombreux ? »

      Cela m’a bien fait rire.

      Visiblement, Nicolas Martin n’a qu’une vague idée de la définition d’un « immigré ». L’immigré désigne l’individu né à l’étranger, entré comme étranger, qu’il ait gardé ou non sa nationalité étrangère.

      Les enfants mis au monde en France, y compris par des immigrés, ne peuvent, par définition, pas être des immigrés et en augmenter ainsi le nombre, précisément parce qu’ils sont nés en France !

      François Héran enchaîne comme si la question n’était pas problématique. Je cite sa réponse jusqu’au bout :

      « D’abord, le Maghreb qui avait 7 enfants par femme dans les années 1970 n’en a plus que 2 et quelque. Il y a eu une chute de la fécondité et puis, surtout, quand on voit quelle est la fécondité des jeunes femmes entrées très jeunes depuis le Maghreb en France, eh bien on s’aperçoit qu’elles ont la même fécondité que le reste de la population française. Et donc, on a une convergence au bout d’une génération -ce qui est quand même court – entre les taux de fécondité des natives et des immigrées. Et les gens qui font des projections en figeant les écarts de fécondité entre les Françaises et les étrangères se trompent parce qu’ils oublient que cette convergence, en réalité, modifie complètement les calculs » [je souligne].

      Remarquons d’abord qu’au Maghreb, particulièrement en Tunisie et en Algérie, la chute de la fécondité s’est interrompue. La fécondité la plus basse a été enregistrée en Tunisie en 2004-2007 avec un indicateur conjoncturel de fécondité de 2,0 enfants par femme. L’ICF est remonté à 2,4 enfants par femme en 2012-2014 puis il est redescendu à 2,2 en 2017-20182. En Algérie, au début des années 2000, l’ICF tournait autour de 2,5 enfants par femme. Il s’est accru ensuite pour atteindre 3,1 enfants par femme en 2015 (puis 3,0 enfants par femme en 2018, dernière année connue). Le nombre de naissances a suivi. Il était un peu inférieur à 600 000 en 2000. Il a dépassé le million en 20143. Youssef Courbage, dans un article intitulé « Egypte, une transition démographique en marche arrière » consacré à la remontée de la fécondité en Egypte, parle de contre-transition démographique : « De nombreux pays arabes connaissent une inversion des tendances démographiques ; la plus notable étant la forte remontée de l’indice de fécondité […] Tel est le cas de l’Algérie, de la Tunisie, du Soudan, de la Jordanie, de la Palestine, de l’Irak. »4 La chute de la fécondité au Maghreb n’est donc pas aussi claire qu’il y paraît.

      Quant à la fécondité des « jeunes femmes entrées très jeunes », elle ne nous dit pas grand-chose, par définition, puisqu’il s’agit de jeunes femmes. L’indicateur conjoncturel de fécondité (ICF) est, je le rappelle, la somme des taux de fécondité par âge, de 15 à 49 ou 50 ans. Et, si l’on veut sauter une génération, il faut regarder quelle est la fécondité des femmes nées en France d’au moins un parent immigré du Maghreb. L’enquête Famille de l’Insee en 2011 donnait une idée du différentiel entre la fécondité des femmes immigrées originaires du Maghreb et celle des femmes nées en France qui sont des filles d’immigré(s) du Maghreb. En 2009, l’ICF était de 3,1 enfants par femme chez les premières et de 2,1 chez les secondes, contre 1,9 en moyenne chez les autres filles d’immigré(s).

      Enfin, passer des immigrés/natifs aux étrangers/Français n’aide pas à y voir plus clair, ce qui est pourtant l’objectif de l’émission !

      Tout ceci m’incline à penser que la prétention du fact-checking n’est pas tant d’y voir clair que de délégitimer les porteurs d’idées qui dérangent. Ce qui enthousiasme le journaliste n’est pas tant la recherche de la vérité que la définition des limites du débat légitime grâce à des paroles d’experts qui pensent bien et d’en exclure ainsi les points de vue jugés idéologiquement inconvenants. La faible maîtrise du sujet par le journaliste l’expose à gober ces paroles d’expert, sa seule expertise résidant finalement dans l’appréciation de la capacité de ce dernier à réduire en miettes les perceptions communes.

      Et c’est par des arguments et des démonstrations filandreuses que cette exclusion se pratique dans une émission titrée, avec une touche orwellienne, « Les idées claires ».

    

    
      « L’instant Détox » sur France TV Info :

        lapsus du déni

      Alors que les magazines sur la santé proposent des cures détox pour purifier nos corps à la sortie de l’hiver, France TV Info produit des vidéos de quelques minutes qui prétendent purifier les esprits des idées jugées malodorantes. C’est le dynamique Julien Pain qui s’y colle.

      L’épisode du 21 avril 2019 était consacré au grand remplacement. La vidéo était intitulée : Bientôt grands remplacés par des Maghrébins et des Subsahariens ?5.

      Voici le petit texte de présentation de la vidéo tel qu’on pouvait le lire lors de la diffusion de l’émission :

      « La théorie du Grand remplacement, on en entend parler souvent, et pas simplement sur les réseaux sociaux. Nous serions à la veille d’être remplacés, substitués, par des immigrés africains. Même certains hommes politiques ou écrivains français tiennent ce discours. Y-a-t-il une once de vérité d’un point de vue démographique ? Est-ce que les gens ont si peur de ce Grand remplacement ? Je suis allé en parler dans la rue, mais aussi avec mon invité, professeur au collège de France. »

      Julien Pain se balade sur la dalle qui se trouve à l’arrière de la tour Montparnasse et interroge quelques passants pour savoir s’ils connaissent la thèse du grand remplacement et ce qu’ils en pensent, si c’est le cas. Il a quelques cartons sous le bras qu’il dévoile au fil de sa déambulation. La vidéo commence par la déclaration d’un jeune homme : « c’est la théorie que les Français vont être remplacés par des étrangers. C’est ça ? » Exactement, répond Julien Pain. Avant de faire parler François Héran, Julien Pain clôt son micro-trottoir sur le point Godwin6. Il demande à un monsieur « pourquoi cette thèse du grand remplacement ressort aujourd’hui ? », lequel répond : « Parce que nous sommes dans une période d’inversion des valeurs, de toutes nos valeurs et nous allons de plus en plus vers du nationalisme. Donc on a connu ça dans l’histoire et ça se répète. Et pas qu’en France malheureusement. C’est mondial. J’en suis très triste et très inquiet. » Je passe sur les quelques déclarations des passants, la vidéo dure 4,06 minutes. Arrêtons-nous sur les cartons que Julien Pain va montrer un par un.

      Le premier dresse la liste des coupables, avec une exception qui crève les yeux. Renaud Camus en est absent alors qu’il est l’auteur de la notion de grand remplacement. Son nom ne sera pas prononcé au cours de la vidéo. La liste égrène les noms suivants dont certains sont précédés d’un prénom : Houellebecq, Zemmour, Marion Maréchal Le Pen, Nicolas Bay, Robert Ménard, Philippe de Villiers, Laurent Wauquiez. Julien Pain en cite deux (Houellebecq et Marion Maréchal Le Pen) et termine par : « même Laurent Wauquiez ! Qu’est-ce qu’ils ont en commun ? Le grand remplacement qui nous guette ! »
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      Le deuxième carton se présente ainsi :
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      Commentaire de Julien Pain :

      « Aujourd’hui, on a entre 9 et 12 % d’immigrés en France. »

      L’affiche et le commentaire méritent qu’on s’y arrête. « Aujourd’hui » signifie bien que Julien Pain parle de la situation actuelle (en fait plus probablement celle de 20157, dernière année pour laquelle les données Insee sont disponibles au moment où il parle, ce qu’un décodeur honnête aurait dû préciser). Mais il est troublant de disposer de deux chiffres pour une même entité (ici les immigrés) à une même date.

      En fait, en 2015, la proportion d’immigrés, au sens de la statistique française (personnes nées à l’étranger entrées en France comme étrangères), est de 9,2 % en France et de 9,3 % en France métropolitaine ; 12 % correspond sans doute à la proportion de personnes nées à l’étranger8, y compris celles qui sont nées avec une nationalité française (soit la définition de l’immigrant des Nations unies). Cette proportion, au 1er janvier 2015, était de 11,9 % (12,7 % en 2020 d’après l’estimation de l’Insee9). Julien Pain a beau faire le malin, il n’a pas l’air de maîtriser le sujet qu’il traite.

      Il ne dit rien de l’augmentation de 0,4 % par an, laissant la primeur au professeur au Collège de France.

      Le troisième carton qu’il montre sur la vidéo pose également problème.

      
      
        [image: Image]

      
      Que voit-on ?

      Un gros titre en gras – 40 % des immigrés en région parisienne – qui chapeaute une carte représentant autre chose, la proportion d’immigrés à une échelle locale et à une date non précisées – dont la tranche supérieure est 9,7 % ou plus. Si l’on se reporte au document Insee10, il s’agit de la proportion d’immigrés par type d’espace en 2012 (découpage des aires urbaines et rurales de l’Insee).

      Julien Pain explique que la popularité de la théorie du grand remplacement vient peut-être du fait que « l’immigration en France est extrêmement mal répartie ». Il commente alors le titre ainsi : « 40 % d’immigrés vivent en région parisienne ». Ce que n’illustre absolument pas la carte. Il aurait fallu dire, d’après les chiffres de la publication de l’Insee, sans les arrondis : En 2012, 38,2 % des immigrés vivent dans l’aire urbaine de Paris alors que ce n’est le cas que de 17,1 % des natifs. Et là, la carte n’apporte rien car ce n’est pas ce qu’elle représente. Ou alors, ce qui s’accordait mieux avec la carte : En 2012, la proportion d’immigrés dans la zone urbaine de Paris était de 17,7 %, à comparer à 8,8 % en France.

      Avant l’apparition du professeur au collège de France sur la dalle de Montparnasse, Julien Pain, affiche son dernier carton, support à son explication de la thèse du grand remplacement.
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      Cet affichage de Julien Pain est accompagné d’un commentaire assez obscur : « Cette théorie du grand remplacement, au-delà d’un constat démographique qui est complètement faux, c’est aussi et surtout une théorie complotiste. Pourquoi ? Parce que ce que ces gens nous disent c’est qu’il y a des élites qui nous manipulent, et qui nous manipulent d’autant plus facilement qu’on serait métissés, qu’on aurait plus de culture à nous. C’est ça la théorie du grand remplacement. »

      Arrive alors le professeur au Collège de France.

      Celui-ci se dit très intéressé par ce qu’il a entendu, sans être gêné par les erreurs et approximations de Julien Pain. Il est lui-même prêt à tirer du micro-trottoir des généralisations sur ce que pensent les gens : « je suis très frappé par le fait que quand on leur parle remplacement, beaucoup de gens disent métissage, mélange ». Suivent deux lapsus qui trahissent sa position idéologique :

      1) François Héran s’applique à minorer l’impact démographique de l’immigration étrangère en France : « c’est vrai qu’il y a jamais eu autant d’immigrés qu’avant, mais, en même temps, comme ils arrivent de façon distillée, très progressive, hein ! Les entrées, chaque année, ça représente un accroissement de 0,4 % de la population » [je souligne]11. On le voit, nous n’en sommes pas encore aux 500 000 à 550 000 entrées par an, niveau auquel il « évaluera » ces entrées un an plus tard !

      Le professeur au Collège de France n’est guère gêné ni par le lapsus qui vient de s’échapper de sa bouche ni par le fait qu’il mesure l’impact démographique par un flux d’entrées annuel sans s’intéresser à la descendance née en France. J’ai estimé cet impact pour l’immigration étrangère intervenue entre 1960 et 2010 en France métropolitaine. L’immigration étrangère aurait ainsi contribué à 55 % de l’accroissement démographique sur la période. Sans elle, il aurait manqué 9,7 millions d’habitants en 2011 (soit 15,4 % de la population) et 27 % des naissances en 201012 ;

      2) Il critique avec ironie et suffisance l’idée de remigration de Renaud Camus, sans le citer, en faisant entrer, pour la première fois dans la vidéo, la descendance née en France, tout en proférant, là encore, un lapsus qui dévoile le sens unique dans lequel il conçoit les migrations entre la France et l’étranger : « Lancer comme ça la théorie du grand remplacement, l’étayer par l’idée de génocide ou l’idée de remigration qui consisterait à dire : tous ces étrangers, faut qu’ils repartent ! Vous vous rendez compte. On va… Il faudrait faire retourner en France des gens, y compris la seconde génération dit la thèse. C’est complètement irréaliste et c’est un déni. » [je souligne]

      Julien Pain termine son petit montage vidéo par une mise en garde. On aurait tort de se désintéresser de la chose car « eh bien ! oui, il y a un militant d’extrême droite qui se présente aux Européennes en ce moment sur cette thèse du grand remplacement ». Le nom du candidat ne franchira pas ses lèvres car il n’a « pas envie de lui faire de la pub ».

      Voilà, en pleine campagne électorale pour les élections européennes, une affaire rondement menée par France TV Info, mais avec un amateurisme ahurissant et une manière de fermer le débat tout en prétendant l’ouvrir. « Grand remplacement » vient ainsi s’ajouter à la série d’expressions qui servent, de manière routinière, à stériliser le débat sur l’immigration et sont l’équivalent, dans le débat public, des panneaux « Chien méchant » à l’entrée des maisons, comme l’explique si justement Mathieu Bock Côté.

    

    
      Quand Le Monde décode la théorie du grand remplacement

      Un article du Monde du 15 mars 2019 était intitulé : « La théorie du “grand remplacement”, de l’écrivain Renaud Camus aux attentats en Nouvelle-Zélande »13. Il était signé par Maxime Vaudano, Samuel Laurent, Gary Dagorn et Assma Maad.

      Les décodeurs du Monde se sont mis à quatre pour écrire une condamnation de l’idée de grand remplacement de Renaud Camus, à la suite des attentats de Christchurch.

      Je m’attacherai ici plus particulièrement à la partie statistique de leur texte.

      Je les cite :

      « Pour la résumer grossièrement, cette théorie a deux volets. D’une part, ce qui se présente comme un “constat” démographique : du fait d’une immigration “massive” et d’une fécondité plus forte, les populations d’origine extra-européenne seraient en passe de surpasser numériquement les populations “d’origine” (c’est-à-dire caucasiennes) en Europe – et, du même coup, d’imposer leur culture et leur religion au continent. »

      Vient ensuite un encadré titré bien imprudemment « ÉCLAIRAGE » :

      Cet « ÉCLAIRAGE » commence par diverses considérations sur le caractère profondément raciste de la « théorie » du grand remplacement : « la théorie est d’essence raciste, puisqu’elle se fonde sur la question de la couleur de peau et de l’ethnie comme critères d’appartenance. Peu importe qu’une personne soit née en France de parents français depuis plusieurs générations, si elle n’est pas “caucasienne”, elle est donc un élément du “remplacement”. »

      Ce que j’ai lu de Renaud Camus indiquait qu’il ne considérait pas seulement « les indigènes français », mais y ajoutait « les individus ou familles qui se sont assimilés à eux ou qui désirent le faire »14. Si son idée de remigration est moralement problématique et politiquement impraticable, ce n’est peut-être pas la peine d’en rajouter.

      Cet « ÉCLAIRAGE » se poursuit ainsi :

      « Du reste, les chiffres contredisent l’essentiel de la thèse. Même en comptant très largement les migrants et descendants de migrants non européens, on peine à parvenir à 5 % de la population française ».

      Les auteurs renvoient alors à un autre article, signé par Frédéric Joignot, sur le même sujet mais qui parle d’autre chose : « Ces immigrés venus du Sud [Maghreb, Afrique subsaharienne et Asie] qui font si peur aux théoriciens du “grand remplacement” représentent donc 5 % de la population française. »15

      Les deux textes portent sur un champ géographique un peu différent : Maghreb, Afrique subsaharienne, Asie, dans un cas et hors d’Europe dans l’autre.

      Mais, surtout, ils ne visent pas non plus le même ensemble : immigrés (c’est-à-dire nés à l’étranger avec une nationalité étrangère) pour Frédéric Joignot ; migrants et descendants de migrants pour Samuel Laurent, Maxime Vaudano, Gary Dagorn et Assma Maad.

      L’année de référence est 2012 dans le texte de Frédéric Joignot. On suppose que c’est aussi le cas pour les décodeurs.

      Restons sur une année proche de celle retenue ici et pour laquelle ont peut détailler suffisamment les origines.

      Voici ce que l’on obtenait à partir de l’enquête Famille de 2011 et du recensement de la même année :

      
        	
          – 5 % sont des immigrés originaires du Maghreb, d’Afrique subsaharienne ou d’Asie. Ce qui confirme le chiffre de Frédéric Joignot ;

        

        	
          – mais 11 % sont d’origine extra-européenne sur deux générations (immigrés et enfants d’au moins un parent immigré), et non 5 % comme annoncé dans l’article16.

        

      

      11 % est bien loin de la majorité impliquée par l’idée de grand remplacement, prise au pied de la lettre. Ce n’est donc pas la peine de jouer très en-dessous, au prix de confusions qui décrédibilisent les décodeurs.

      Par ailleurs, Renaud Camus ne se fonde pas sur les statistiques pour appuyer l’idée de grand remplacement. Il ne leur accorde aucun crédit et préfère se fonder sur les perceptions communes qui exprimeraient, d’après lui, beaucoup mieux la réalité que les statistiques17, ce que je conteste absolument. Si la négation des perceptions communes n’est pas un critère pour apprécier une réalité, ces perceptions communes ne sont pas non plus cette réalité.

      Après être retournée sur le site du Monde le 26 mars 2019 en soirée, j’ai pu constater que la bévue avait été corrigée : 5 % a été remplacé par 12 %. Le texte est resté le même. Au moment où j’écris, on peut lire ceci : « Mise à jour le 22 mars 2019 à 10 h 30 : correction d’une erreur sur la proportion d’immigrés non européens et leurs descendants [directs, devrait-on ajouter]».
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        CHAPITRE 6
      

      
        Naturalisation du phénomène migratoire
      

      
        La naturalisation du phénomène migratoire consiste à placer l’immigration étrangère au même rang que ce qu’en démographie on appelle le mouvement naturel d’une population fait de naissances et de décès. On parle alors d’accroissement naturel. François Héran s’est fait le champion de cette naturalisation de l’immigration étrangère.

        
          Une lente élaboration du concept de « surcroît démographique inattendu »…

          On trouvait les prémisses de cette naturalisation du phénomène migratoire dans son livre publié en janvier 2007, à travers la critique de la notion de « capacités d’accueil » invoquée par Nicolas Sarkozy lors de sa présentation au Parlement du projet de loi sur l’immigration en 20061. François Héran y réfutait l’idée que l’État devrait prendre en compte les capacités d’accueil existantes pour calibrer le flux d’immigration étrangère. Au contraire, c’est à lui d’adapter ces capacités d’accueil au flux, comme il a dû le faire pour les variations démographiques naturelles telles que le baby-boom d’après-guerre : « Compte tenu de la pénurie de logements et d’écoles, était-il raisonnable de se lancer dans le baby-boom en mettant au monde 200 000 enfants de plus dans la seule année 1946 ? » Il conduisait le même raisonnement par analogie avec l’augmentation du nombre de personnes âgées : « au vu des structures d’accueil disponibles à la fin des années 1960, était-il rationnel d’améliorer leurs conditions de vie et leur accès aux soins, au point d’allonger l’espérance de vie des Français de deux mois par an, avec les conséquences que nous mesurons trente ans plus tard en termes de “vieillissement” et de déséquilibre des comptes sociaux »2. Comme nous prenons notre parti des effets du vieillissement inéluctable de la population, il nous faudrait faire de même avec l’immigration étrangère, telle qu’elle est3.

          Mais c’est dans son livre paru en 2017 qu’il a perfectionné sa théorie sur le caractère naturel de l’immigration étrangère avec l’introduction de la notion de « surcroît inattendu ». Inattendu par qui ?

          Il y aurait eu trois surcroîts de population inattendus depuis 1946. C’est ce qu’il expliquait lors de l’émission Les idées claires du 29 mai 2018 intitulée L’immigration menace-t-elle la démographie française ? déjà citée plus haut4 :

          « Depuis la guerre, nous passons notre temps à accueillir des surcroîts de population. Il y en a trois. Y a les immigrés. C’est à peu près 7 à 10 millions d’habitants de plus depuis la guerre. Ils ont assuré la reconstruction de l’après-guerre. Y a les personnes âgées à cause de l’allongement de la vie ? C’est aussi 7 à 10 millions de personnes de plus depuis la guerre. Et puis les vagues du baby-boom. Donc nous avons trois tiers de population supplémentaire inattendus qui ont été apportés par la guerre : plus d’enfants, plus de personnes âgées et plus d’immigrés » [je souligne].

        

        
          … Par un éminent spécialiste taiseux sur ses sources

          Dans son livre de 2017, il écrivait : « chaque facteur est responsable d’un tiers de la croissance démographique de la France depuis 1945 : 10 millions d’habitants ont été apportés par le baby-boom, autant par la montée de l’espérance de vie et autant par la migration. Ces ordres de grandeur sont reconnus par tous les chercheurs ayant étudié la question, que ce soit à l’Ined, à l’Insee ou à l’Institut de démographie de Bordeaux. »5

          Dans l’émission Les idées claires, les trois tiers représentaient 21 millions à 30 millions au total, selon que chacun des tiers pèse 7 ou 10 millions. Dans son livre, paru un an auparavant, il avait opté pour 30 millions.

          Remarquons cependant la formulation ambigüe employée – « Ces ordres de grandeur sont reconnus par tous les chercheurs ayant étudié la question » –qui laisse penser que François Héran a lui-même travaillé la question. On ne connaît pas de publication scientifique signée François Héran qui aurait procédé à la reconstitution contrefactuelle de ce qu’aurait été la croissance démographique en France depuis 1946 en l’absence des trois facteurs qu’il envisage. Par contre, on connaît une publication sur le sujet dans un ouvrage édité par la Conférence universitaire de démographie et d’étude des populations (CUDEP) en 20056. Il la cite d’ailleurs à cette occasion. Parmi les sources qu’il évoque, c’est la seule qui corresponde au point de départ de la période qu’il envisage7.

          Dans le tableau p. 51 de l’ouvrage de la CUDEP, sans migrations depuis 1946, la population de France métropolitaine, qui était de 60,2 millions au 1er janvier 2004, n’aurait été que de 50,6 millions, soit 9,6 millions en moins. Il s’agit ici du bilan migratoire embrassant les arrivées nettes d’étrangers, mais aussi celles de Français, notamment les rapatriés après les indépendances. L’année de l’indépendance de l’Algérie, en 1962, le solde migratoire estimé par l’Insee, malgré toutes les incertitudes qui entourent son estimation, était de 860 000, niveau jamais atteint depuis8.

          Et si, en plus, il n’y avait pas eu de baby-boom, la population n’aurait été en 2004 que de 41,3 millions soit 9,3 millions en moins.

          Enfin si, en plus, la mortalité était restée celle connue en 1946, la population aurait reculé à près de 34 millions d’habitants en 2004, soit 7,4 millions en moins. Sont-ce les écarts entre ces trois facteurs qui ont conduit François Héran à considérer que chacun pesait entre 7 et 10 millions ? Certes, nous n’en sommes pas aux quatre tiers de la recette du picon-citron-curaço de César dans Marius de Pagnol, mais enfin, pour François Héran aussi il y a des petits et des grands tiers.

        

        
          Une démonstration fallacieuse

          Par ailleurs, qu’est-ce qui l’a empêché de mettre à jour les calculs qui, dans le livre de la CUDEP, s’arrêtent au 1er janvier 2004, soit treize ans avant la parution de son livre et quatorze avant l’émission Les idées claires ? C’est vrai que cela demande du travail. Mais, puisqu’il ne l’a pas fait, il ne peut pas écrire en 2017 ou dire en 2018, « depuis 1945… » pour évoquer des calculs qui s’arrêtent au 1er janvier 2004.

          François Héran pousse l’analogie entre l’immigration, le baby-boom et les vieux qui vivent plus longtemps jusqu’à employer le verbe accueillir pour ces trois « surcroîts » de population, les mettant ainsi sur un pied d’égalité. À une époque où tout est construction sociale, l’immigration étrangère serait aussi naturelle que la natalité. Il faut s’adapter à l’une comme à l’autre. Ces millions d’habitants supplémentaires dus à l’immigration depuis la fin de la guerre auraient également, non pas contribué à reconstruire la France, mais l’auraient reconstruite à eux tout seuls, reconstruction qui, pour François Héran aurait apparemment duré jusqu’à aujourd’hui !

          On ne voit pas bien en quoi ces « surcroîts » de population auraient été apportés par la guerre. Si effectivement les immigrés qui sont arrivés dans l’après-guerre ont pu être pensés comme nécessaires à la reconstruction, ceux qui sont arrivés ensuite ne doivent rien à la guerre. De même que la prospérité, l’amélioration des niveaux de vie et les progrès médicaux qui ont suivi jusqu’à aujourd’hui ne sauraient être tous attribués à la survenue de la Seconde Guerre mondiale.

          En 2017, François Héran, avec sa notion de « surcroît inattendu », pense avoir à nouveau invalidé la question des « capacités d’accueil » mise en avant, cette fois, par le candidat à la présidentielle François Fillon. Puisque nous avons su faire face, par le passé, à ces « surcroîts » et qu’il ne nous viendrait pas à l’esprit d’évoquer les capacités d’accueil pour les bébés ou les vieillards « imprévus », la question est réglée. À ceux qui penseraient encore, sortant ainsi du postulat dans lequel François Héran les a enfermés, que « cela n’a rien à voir » et qu’« on n’accueille pas des étrangers comme on accueille des natifs » [François Héran a décidément du mal avec le simple fait d’écrire Français ; l’antonyme d’ « étrangers » n’est pourtant pas « natifs » mais « Français » !], il répond : « libre à vous de le penser, mais convenez que vous changez de registre : vous sortez de la question technique des capacités d’accueil pour introduire une distinction entre surcroît désirable et surcroît indésirable de population, laquelle relève d’un choix politique et moral »9.

          En effet, pourquoi faudrait-il décider en fonction de seuls critères économiques ? Un État est tout à fait en droit de penser qu’il n’a pas les mêmes obligations vis-à-vis des étrangers du monde entier que vis-à-vis de ses nationaux et d’accueillir différemment la charge que représente un afflux d’étrangers de celle qui résulte de l’évolution démographique de la population présente sur son territoire.

          Mais, pour François Héran, « l’idée qu’on puisse stopper ou même suspendre des composantes entières de l’immigration pour plusieurs années, comme la migration familiale, relève [d’un] songe éveillé : c’est comme si l’on demandait aux Français de s’abstenir de vieillir pendant trois ans pour rééquilibrer les comptes sociaux. »10

          La migration serait ainsi une variable démographique complètement endogène, comme la fécondité ou la mortalité. Se pencher avec regret sur les flux migratoires passés, sur lesquels les citoyens n’ont pas eu leur mot à dire, ce serait comme regretter le baby-boom d’après-guerre ou se plaindre du vieillissement de la population, contre lesquels on ne peut rien. C’est un peu ce que sont la pluie et le beau temps à la météo. Dans un pays démocratique, la fécondité serait ce qu’elle est par addition des volontés individuelles. L’immigration résulterait des lois de l’offre et de la demande. Des droits sont ouverts dans les pays démocratiques que sont ceux de l’UE, sur lesquels veillent les Cours européennes (CEDH et CJUE11) et nationales. Des étrangers vivant dans d’autres pays désirent en partir pour fuir la situation politique ou pour améliorer leur niveau de vie et tentent de se faufiler dans le filet de ces droits. Ils peuvent aussi décider de tout faire pour mettre un pied en Europe, sachant que les politiques de reconduite à la frontière sont inefficaces. On l’a vu en 2015 avec les colonnes de migrants traversant l’Europe pour aller dans les pays convoités, après avoir risqué leur vie dans des bateaux de fortune pour traverser la Méditerranée. Ces flux devraient persister, nous dit-on. Est donc appelée à s’ajouter à l’immigration légale, résultant de l’application du droit, une immigration illégale – politique du fait accompli – contre laquelle l’UE ne semble pas en état de faire grand-chose, sauf à se mettre dans la main d’un autocrate tel qu’Erdogan. Ces nouveaux migrants, « mal entrés » en Europe, s’ils finissent par voir leur situation régularisée (asile, lien familial ou autre), créeront de nouvelles diasporas ou viendront alimenter celles qui existent déjà, facteurs d’appel de migrations futures, notamment par les liens familiaux. Migrants qui entreront alors par les voies légales en faisant valoir un droit.

          Tout ceci ressemble à une fatalité qu’il serait vain de vouloir contrarier. François Héran va plus loin. Ce serait moralement condamnable : il faut être aussi indifférent à la migration qu’on l’est à d’autres phénomènes démographiques. Tous s’imposent à nous : « Pour ou contre l’immigration ? Notre débat public sera enfin adulte quand nous aurons dépassé ce stade, tant il est vrai que l’immigration est désormais une réalité permanente au même titre que le vieillissement, l’expansion urbaine ou l’accélération des communications. Qu’on le veuille ou non, c’est une composante de la France parmi d’autres, un quart de la population. Quel sens y aurait-il à approuver ou à désapprouver cet état de choses ? »12 [je souligne].

          François Héran a un usage peu rigoureux du terme « immigration », censé désigner le flux d’entrée, mais auquel il donne souvent un sens élargi (ici apparemment à l’ensemble de la population d’origine étrangère sur deux générations, qu’il évalue à un quart, estimation sur laquelle je serai amenée à revenir), confirmant ainsi les perceptions de l’opinion publique, tout en laissant croire aussi que tous ceux qui voudraient durcir la politique migratoire cherchent à s’en prendre également aux Français d’origine étrangère nés de parent(s) immigré(s).

          Pour François Héran, la réponse politique ne saurait se confondre avec « le rêve immature d’une société sans immigration ou la réduisant au strict minimum, dans l’ignorance des droits fondamentaux, comme si ces droits ne faisaient pas partie de notre héritage historique. Ni pour ni contre l’immigration. Avec elle, tout simplement. »13 Telle est la conclusion de François Héran. D’où le titre de son livre.
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        APPROXIMATIONS AU DOIGT MOUILLÉ
      

    
  
    
      
      

      
        D’une certaine manière, la prégnance d’une idéologie pro-immigration dans la sphère savante produit un certain laxisme, voire une roublardise, dans l’analyse scientifique du phénomène migratoire en France, mais aussi une certaine fainéantise, un penchant pour l’à-peu-près. En effet, pourquoi dépenser beaucoup d’énergie à prouver ce qui relève de l’évidence idéologique. Les pairs n’y regarderont pas de trop près car il ne faut pas « faire le jeu de… » et les médias non plus, tout prêts qu’ils sont à gober le message pourvu qu’il ait la bonne tonalité. Les décodeurs sont aux abris.

      

    
  
    
      
      

      
        CHAPITRE 7
      

      
        Affirmations péremptoires qui frôlent le mensonge et l’imposture
      

      
        J’ai déjà montré l’utilisation inappropriée du solde migratoire par Hervé Le Bras pour juger de l’immigration étrangère (voir supra). Mais la note de la Fondation Jean Jaurès du 7 novembre 20191 contient d’autres exemples de mauvaise foi, voire de mensonges, qui valent la peine d’être mentionnés s’agissant d’un démographe émérite de renom.

        
          Une conscience tourmentée par la question des origines

          Il en va ainsi de sa conception des unions mixtes. Hervé Le Bras évoque les unions entre Français d’origine étrangère et étrangers de même origine, lesquelles sont comptées parmi les unions mixtes d’après la nationalité enregistrées à l’état civil. Ce ne serait pas, d’après lui, un signe d’endogamie et, si c’en était un, il n’y aurait là rien de nouveau puisque les Bretons montés à Paris ont bien épousé des Bretonnes. En fait, comme je l’ai montré2, l’endogamie religieuse est plutôt la règle, y compris chez les chrétiens, mais c’est encore plus vrai parmi les musulmans, notamment ceux qui sont nés ou ont été élevés en partie en France. Ce qui freine évidemment l’exogamie ethnique, car peu de natifs au carré3 sont musulmans. Et puis, pour Hervé Le Bras, la question de l’endogamie parmi ces unions franco-étrangères serait illégitime à partir du moment où ces Français d’origine étrangère sont français puisque, nous dit-il, « la citoyenneté efface l’origine d’un point de vue politique ». C’est bien vrai et personne n’irait contester une lapalissade pareille. Mais, ce n’est évidemment pas le point de vue politique qui est en jeu dans la question des unions mixtes, l’endogamie étant un enjeu fondamental du processus d’assimilation. Pour Eric Kaufmann, « l’exogamie des musulmans [est] l’épreuve de vérité (acid-test) de l’assimilation »4.

          Hervé Le Bras s’en tire avec une explication confuse et peu convaincante : « l’immigration est une caractéristique sociologique et géographique qui peut être étudiée en ces termes, mais non une caractéristique politique ». Pourquoi alors s’acharner à privilégier le concept de nationalité, comme il le fait depuis des décennies, si ce concept politique n’a rien à faire avec la sociologie, la géographie… et j’ajoute la démographie ? Dans son brulot publié en 1998, il avait d’ailleurs donné une définition bien problématique de la naturalisation : « Dans sa symbolique nationale, la naturalisation est naissance ou renaissance, c’est-à-dire qu’elle lave l’individu de son passé comme le baptême efface le péché originel. »5. Personne n’avait alors relevé qu’on lave généralement ce qui est sale, ce qui n’est guère flatteur pour les étrangers, lesquels seraient également coupables d’un péché lié à leur origine dont la naturalisation les absoudrait.

          Mais Hervé Le Bras a du mal à s’en tenir à la norme qu’il énonce et à se passer des origines puisque, lorsqu’il s’attaque à la critique de la notion de grand remplacement, son argument central est que ce ne sont pas des étrangers qui remplacent des Français puisque les premiers deviennent souvent Français et qu’ils concluraient beaucoup d’unions avec des personnes d’origine française. Il croit en fournir la preuve en citant le pourcentage d’immigrés qui en 2011, d’après les enquêtes annuelles de recensement, sont en union avec un conjoint « non immigré ». Ce qui ne démontre rien puisque, parmi ces natifs, certains sont eux-mêmes d’origine étrangère. Par ailleurs, on sait que les unions exogames sont beaucoup plus fréquentes parmi les immigrés européens que parmi ceux qui ne le sont pas. Mais le clou de la démonstration est sa référence aux données d’état-civil.

        

        
          Un démographe qui semble n’avoir jamais vu un bulletin de naissance

          On pourrait croire qu’Hervé Le Bras n’a jamais vu un bulletin d’état civil. Je le cite :

          « Une autre preuve du métissage de la France est fournie par l’état civil. Les naissances y sont en effet comptabilisées selon que le père et la mère sont immigrés ou non et selon que les grands-parents le sont ou non. Le résultat de ces dernières années est net : 10 % des naissances proviennent de deux parents immigrés (ce qui ne signifie pas étrangers, 40 % des immigrés ayant acquis la nationalité française), 60 % des naissances n’ont ni parent ni grand-parent immigré. Restent 30 % des naissances qui ont dans leur ascendance à deux degrés à la fois des immigrés et des non-immigrés. Si l’immigration continue à ce rythme, on peut calculer que 50 % des naissances seront dans ce cas en 2050 ».

          J’avoue que suis restée pantoise devant une telle désinvolture par rapport aux sources statistiques qu’il utilise. Le bulletin de naissance ne contient pas les informations qu’il énonce. Il ne collecte rien sur les grands-parents. S’agissant des parents, il ne permet pas de distinguer les immigrés des Français nés à l’étranger. En effet, le bulletin d’état civil ne différencie pas les Français de naissance des Français par acquisition. Nous ne connaissons que le pays de naissance et la nationalité des parents, pas leur nationalité de naissance. D’ailleurs les tableaux en ligne sur le site de l’Insee donnent l’évolution des naissances par nationalité ou par pays de naissance des parents6. Mais rien de plus.

          J’ai cherché à savoir d’où provenaient les chiffres qu’il cite et en ai retrouvé la source. Ils figurent page 36 dans Le Portrait social de 2011 de l’Insee7. Ils résultent de l’exploitation des informations sur les enfants déclarés nés en 2006, 2007 et 2008 lors de l’enquête Trajectoires et origines (TeO) de 20088. Il ne s’agit donc pas de données d’état civil ni des dernières années.

          J’aime particulièrement la formule « si l’immigration continue à ce rythme, on peut calculer que 50 % des naissances seront dans ce cas en 2050 ». Rien ne caractérise le rythme de l’immigration en question dans les phrases qui précèdent et l’on a vu qu’Hervé Le Bras a tendance à l’évaluer d’après l’évolution du solde migratoire qui, ces dernières années, serait « modeste » puisqu’il représenterait « un petit millième » de la population. Par ailleurs, l’enquête TeO ne donne qu’un point dans le temps, contrairement à l’évocation de l’état civil qui laisse croire que celui-ci fournit les données nécessaires depuis au moins un certain temps alors qu’il ne les enregistre pas du tout. Il est donc difficile de projeter une évolution jusqu’en 2050 avec de pareilles incertitudes. Avec la formule « on peut calculer » Hervé Le Bras ne nous assure pas qu’il a fait lui-même un tel calcul. Cela ressemble à une « prévision au doigt mouillé ».

        

        
          Aveugle à ses propres erreurs mais pas à celles qu’il a cru repérer chez les autres

          Ces approximations ne conduisent pas Hervé Le Bras à une retenue dans la critique méprisante de ce qu’il considère être les erreurs des autres. C’est notamment le cas lorsqu’il tape, après bien d’autres (voir quatrième partie), sur Stephen Smith9 qui ne serait pas vraiment capable de raisonner : « la première erreur de ce raisonnement (si l’on peut employer le mot) est de considérer l’Afrique comme un Bloc », ce que ne fait évidemment pas Stephen Smith. C’est facile à constater lorsqu’on l’a lu. Mais Hervé Le Bras, lui-même, a tort de considérer le Maghreb en bloc et de déclarer qu’« au nord du Sahara, les populations sont en cours de stabilisation » parce que la fécondité serait désormais inférieure à 2,5 enfants par femme au Maghreb. C’est vrai de la fécondité en Tunisie, mais certainement pas de celle de l’Algérie où elle s’est beaucoup accrue jusqu’à atteindre 3,1 enfants par femme autour de 2016 (3,0 en 2018). Entre 2000 et 2018, l’accroissement naturel (naissances-décès) a presque doublé en Algérie : +449 000 en 2000, mais +845 000 en 201810. J’ai du mal à y voir une stabilisation de la population en cours ! Pour donner un point de repère, rappelons que l’accroissement naturel, dans l’ensemble de l’UE28 a été de – 331 000 en 201811.

          Hervé Le Bras regrette la méfiance qui se manifeste à l’égard des vérités qu’il énonce : « En conclusion, on sait malheureusement que ces données et ces observations sont difficilement acceptées par une grande partie de l’opinion pour plusieurs raisons qui relèvent non de l’économie ou de la statistique mais de la psychologie sociale. » Il reproche à l’opinion de se représenter la migration de manière anachronique. Si tel est le cas, ce ne sont pas les comparaisons qu’il fait qui sont de nature à la dissuader. Notamment lorsqu’il évalue ce que représenterait aujourd’hui en France l’équivalent de l’immigration aux États-Unis entre 1895 et 1905 : « entre 1895 et 1905, il est arrivé chaque année aux États-Unis 1,5 % de leur population. Ce pourcentage équivaut pour la France actuelle à 1 million d’entrées chaque année pendant dix ans. »

          Les médias ont bien tort de croire Hervé Le Bras sur parole. Il est vrai que sa désinvolture demeure invisible à ceux qui privilégient leur satisfaction idéologique, dont les fameux décodeurs. On ne peut pas compter sur eux pour relever ses erreurs qu’ils sont pourtant si prompts à chercher dans les écrits de ceux qui ne leur procurent pas la même satisfaction. En conséquence, j’aurais tendance à penser que la méfiance est une réaction plutôt saine s’agissant des affirmations péremptoires d’Hervé le Bras, si peu et mal étayées et qui frôlent le mensonge et l’imposture. Il faut ajouter que j’ai bien évidemment envoyé à la Fondation Jean-Jaurès mon commentaire le jour de sa mise en ligne sur mon site (23/12/2019), sans jamais recevoir de réponse. J’en déduis, avec tristesse, qu’à la Fondation Jean-Jaurès aussi on marche à la satisfaction idéologique.
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        CHAPITRE 8
      

      
        La technique du doigt mouillé :
une spécialité française ?
      

      
        
          En 2017, pour gonfler le nombre de musulmans…

          Dans son livre publié en 2017, François Héran déduit la proportion de musulmans en France de manière fort approximative de son évaluation, toute personnelle, de celle de personnes d’origine étrangère sur deux générations, laquelle fluctue au fil de son livre.

          On est donc obligé d’examiner d’abord ses évaluations de la population d’origine étrangère qui, c’est le moins qu’on puisse dire, manquent de précision.

          
            D’UNE ÉVALUATION PLUS QU’APPROXIMATIVE DE LA POPULATION D’ORIGINE ÉTRANGÈRE…

            Dans son introduction intitulée « Ouverture », il commence par discuter des sources.

            « Le recensement a tendance à le sous-estimer [le poids de la population d’origine étrangère], mieux vaut se reporter aux données de l’enquête Emploi de l’Insee et raisonner en chiffres ronds »1.

            On voit mal pourquoi le recensement (enquêtes annuelles de recensement depuis 2004 (EAR)) sous-estimerait ce qui serait mieux mesuré dans l’enquête Emploi. Si l’on ne peut utiliser les EAR pour estimer l’ensemble de la population d’origine étrangère sur deux générations, c’est parce que les questions sur le pays et la nationalité de naissance des parents n’y sont pas posées. Elles le sont dans l’enquête Emploi, ce qui permet à l’Insee d’estimer la population née en France d’au moins un parent immigré. Problème : l’enquête Emploi concerne les personnes âgées de 15 ans ou plus des ménages ordinaires. Certes, l’Insee pourrait exploiter les informations recueillies sur les enfants des ménages enquêtés, mais il préfère sagement chercher le complément d’information dans les EAR pour les moins de 15 ans (enfants vivant dans une famille dont au moins un parent est immigré), comme je le fais avec Bernard Aubry depuis une quinzaine d’années pour estimer et suivre la jeunesse d’origine étrangère de moins de 18 ans. Pour la population des immigrés, l’Insee se réfère bien évidemment aux EAR.

            Dans l’ouverture de son livre, François Héran arrondit les chiffres au-delà des pratiques habituelles. Si l’on prend les derniers chiffres de l’Insee connus alors, ceux de 2015, la population d’origine étrangère aurait représenté 20,1 % en France métropolitaine (c’est très légèrement moins France entière) : 9,3 % d’immigrés + 10,8 % de nés en France d’au moins un parent immigré. François Héran arrondit à 10 % d’immigrés et 12 % d’enfants d’immigré(s) alors que les arrondis raisonnables seraient 9 % et 11 %, au total 20 % au lieu de 22 %. Deux points de pourcentage, c’est près d’1,3 million de personnes.

            Dans l’ouverture il poursuit ainsi :

            « Quelques années encore et ce sera le quart. Ce seuil est d’ores et déjà atteint dans la population d’âge actif. Si l’estimation pouvait remonter d’une génération, elle montrerait qu’un tiers de la population du pays a au moins un parent ou un grand-parent immigré »2. La formulation est fausse puisqu’il faudrait dire « un tiers de la population est soit immigrée, soit enfant ou petit-enfant d’au moins un immigré », ce qui fait bien trois générations.

            D’où tire-t-il ces informations qui ne sont pas sourcées en dépit de ses affirmations ? : « Quand je rappelle que près de 25 % des personnes vivant en France sont soit immigrées, soit enfants d’immigré, je me fonde sur des statistiques publiques »3. On aimerait savoir lesquelles4.

            J’aime beaucoup la formule « Si l’estimation pouvait remonter d’une génération », pour deux raisons. D’abord, parce que je l’ai fait à trois reprises et donc publié trois fois, dont une fois dans la revue Population alors que François Héran était directeur de l’Ined. Ensuite, parce qu’il s’agit là d’une facilité impardonnable pour quelqu’un qui a été directeur de l’Ined et qui fait la leçon à tous ceux qui s’appuient sur des chiffres lui paraissant invraisemblables, dont on ne sait pas trop d’où ils viennent ou qu’ils ont mal compris. On ne peut revendiquer le sérieux et afficher ce type de légèreté. Comme indiqué plus haut, j’ai estimé à près de 30 % la population d’origine étrangère sur trois générations, pour les moins de 60 ans, en 2011, en France métropolitaine5. Je ne sais s’il a repris mon estimation qu’il aurait ainsi « actualisée » au doigt mouillé ou s’il s’est uniquement servi de son « doigt mouillé ». Pour quelqu’un qui se pique de connaître la situation, ces approximations grossières sont mal venues.

            Par ailleurs, il semble bien qu’il y ait chez François Héran une sorte de fétichisation des quarts et des tiers. Peut-être, en use-t-il, finalement, un peu comme César avec les tiers du picon-citron-curaço ? En effet, il n’y a pas si longtemps (2010), il écrivait déjà : « un quart de la population [a] un parent ou un grand-parent né à l’étranger, et sans doute un tiers si l’on remonte encore d’une génération »6 Donc en 2010, il avait osé remonter d’une génération au doigt mouillé, l’audace revenant alors à aller jusqu’aux arrière-grands-parents ! Je n’insiste pas sur l’oubli encore ici de la génération immigrée, dont les ascendants ne sont évidemment pas nés en France, ni sur le passage à « né à l’étranger »7.

            François Héran franchit allègrement et assez rapidement les quelques années qui le séparaient du quart dans sa première affirmation. Ainsi peut-on lire : « un quart de la population est liée à l’immigration sur une ou deux générations »... Et il ajoute, toujours au doigt mouillé, sans plus d’explications, comme si cela allait de soi : « dont une moitié environ, soit le huitième de la population, a une origine musulmane »8. Nous y reviendrons.

            On ne sait pas bien s’il s’agit de la France entière, avec ou sans Mayotte, ou de la France métropolitaine, mais au point où il en est, cette question paraît secondaire. Supposons qu’il s’agisse de la France métropolitaine. Au 1er janvier 2016, elle était estimée à 64,5 millions d’habitants. Il y aurait donc eu, à cette date, d’après lui, 16 millions de personnes d’origine étrangère. Le dernier chiffre connu lorsqu’il écrit son livre était, d’après les données de l’Insee en 2015, de 12,9 millions. Près de 3 millions en plus, c’est ce qu’on appelle une actualisation à la louche.

            Dans la quatrième partie de son livre – « Des chiffres à regarder en face » –, on trouve de nouveaux chiffres. Cette fois, il y est précisé qu’ils concernent la France et l’Outremer : 66 millions d’habitants, environ 8 millions d’immigrés, et 9 millions d’enfants d’immigrés9. Toujours pas de date ! (8+9)/66 = 25,8 %. Voilà un nouveau record atteint en cours d’ouvrage. Nous en étions restés à 25 % dans l’ouverture, nous avons presque gagné un point de pourcentage au fil de la lecture ! Pourtant, quelques lignes plus loin, le nombre d’immigrés est revu à la baisse : la proportion d’immigrés serait de près de 11 %10, soit 7,3 millions ! Ce nouveau pourcentage vient après que François Héran a sermonné la gauche et l’a exhortée à regarder quelques vérités chiffrées. Rappelons, pour fixer les ordres de grandeur, que le nombre d’immigrés en 2020, dernière année pour laquelle l’Insee a donné une estimation France entière, est de 6,8 millions11.

            Toujours employer le terme "vérité » avec prudence quand on est aussi indécis soi-même !

            Pourtant, au début de son livre, François Héran décrivait les craintes de ce qu’il appelle la « blogosphère ultra » pour laquelle « les 25 % d’immigrés ou d’enfants d’immigrés serait un chiffre grossi par les démographes pour inculquer le caractère irréversible de la politique de peuplement migratoire menée depuis les années 1970 ! »

            Pourquoi, au bout du compte, leur donner raison ?

            Il n’évoque pas ceux qui seront trop heureux de reprendre ses approximations surestimant le poids de la population d’origine étrangère tel qu’on peut l’estimer à partir des données disponibles. Puisqu’il ne s’embarrasse pas de fonder ses évaluations sur des données établies, pourquoi d’autres le feraient-ils ? Ainsi, pouvait-on lire dans l’article de l’Observatoire de l’immigration et de la démographie publié par Causeur en septembre 2021, à propos de l’effet de l’immigration sur la démographie française que « celle-ci a eu pour conséquence que 11 % de la population résidant en France est immigrée en 2017 et que 25 % est d’origine immigrée – si l’on compte les enfants de la seconde génération issue de l’immigration –, selon les chiffres de l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII) publiés en octobre 2018 »12. Il est pourtant rigoureusement impossible que l’OFII établisse ce genre d’estimation d’après les informations statistiques qu’il produit !

          

          
            … À UNE ÉVALUATION AUDACIEUSE DE LA POPULATION D’ORIGINE MUSULMANE

            Mais sauter d’une évaluation plus qu’approximative de la population d’origine étrangère à celle de la population d’origine musulmane, c’est faire un bond dans l’inconnu.

            Récapitulons. Si une personne d’origine étrangère sur deux était d’origine musulmane au 1er janvier 2017, avec l’estimation provisoire de l’Insee de la population en France à cette date13, cela aurait donné 8,4 millions. Si l’on suit François Héran, il y aurait donc eu, au doigt mouillé, 8,4 millions de personnes d’origine musulmane en France, DOM compris, au 1er janvier 2017. Il n’est d’ailleurs pas allé jusqu’à donner un chiffre, se contentant d’affirmer qu’un habitant sur huit, soit 12,5 %, était d’origine musulmane, sans donner de date précise.

            François Héran n’explique pas comment il arrive à ce chiffre. Il n’explique pas non plus ce que signifie « d’origine musulmane ». Cet élargissement à l’origine est d’autant plus troublant que François Héran, alors qu’il était directeur de l’Ined, s’était opposé à l’insertion de mon estimation de la population qui aurait pu être musulmane d’après la filiation en 1999, dans un article publié dans Population en 200414. J’avais dû renvoyer en note à une autre publication15, sans pouvoir citer le chiffre. Il prétendait que l’enquête Famille de 1999 ne fournissait pas d’indication directe sur la religion, ce qui était vrai, et qu’il y avait là un obstacle insurmontable. J’avais alors estimé à 3,65 millions la population qui pourrait être musulmane, si l’on s’en tenait au pays de naissance des individus ou de leurs parent(s) (Maghreb, Turquie...) pour les nés en France. Le plus drôle est que, quelque temps après, je recevais un courriel de David Coleman, démographe britannique. Il avait croisé François Héran dans un colloque et lui avait demandé combien il y avait de musulmans en France. Ce dernier l’avait renvoyé vers moi ! Il n’avait pas encore perfectionné la technique du doigt mouillé.

            Retenons, à défaut d’explications de la part de l’auteur, qu’il vise les personnes ayant au moins un parent musulman. Il n’inclut donc pas les convertis, ceux qui n’ont aucun parent musulman, lesquels représentaient 5 % de la population musulmane âgée de 18-50 ans interrogée dans l’enquête Trajectoires et origines (TeO) de 2008. Supposons que, lorsqu’il évoque ce huitième de personnes d’origine musulmane, il songe à la fin de l’année 2016, lorsqu’il met la dernière touche à son manuscrit. Appliqué à la France métropolitaine ce huitième de population d’origine musulmane équivaut à peu près à 8 millions d’habitants. Ce chiffre est peu crédible et dépasse toutes les espérances des amateurs qui, pour justifier leur propre peur, s’exagèrent la présence musulmane en France.

            J’ai estimé le taux d’accroissement de la population musulmane à 3,7 % en 2008 en France métropolitaine16. Si l’on suppose que ce rythme d’accroissement s’est maintenu, fin 2016 il y aurait eu alors 5,6 millions de musulmans. En 2008, dans l’enquête TeO, on comptait 84 musulmans pour 100 personnes d’au moins un parent musulman en 2008. En supposant que ce rapport se soit maintenu, la population « d’origine musulmane » aurait donc pu être de 6,7 millions fin 2016. On est loin des 8 millions.

            Comment, après cela, prétendre amener le lecteur à regarder les chiffres « en face » et lutter contre les estimations farfelues ? Quelle est donc la légitimité de François Héran pour distribuer, sans compter, remontrances et sarcasmes à des auteurs qui ne sont pas censés maîtriser, comme lui, les arcanes de la statistique ? A-t-il seulement réfléchi aux usages qui seraient faits de son estimation au doigt mouillé ?

            Cette dernière a été reprise par Wikipédia comme la borne supérieure d’une fourchette allant de 4,1 millions de musulmans à 8,4 millions de personnes d’origine musulmane17. Elle l’a été par Abdallah Zekri, délégué général du Conseil français du culte musulman (CFCM). On comprend bien pourquoi. Interrogé sur la question du voile, il déclarait sur France Info le 28 octobre 2019 : « il y a à peu près 8 millions de musulmans en France, dont 3 millions de femmes [ ?]. »18 La mosquée de Guyancourt y fait également référence en renvoyant à Wikipédia19 et sans doute n’est-elle pas la seule. Mais elle a abandonné le chiffre de 4,1 millions, qui ne lui paraît sans doute pas très crédible, lui préférant l’estimation du Pew Research Center (5,7 millions mi-2016). Visiblement le CFCM et la mosquée de Guyancourt ont zappé la nuance « d’origine musulmane ».

          

        

        
          … En 2020, pour minimiser le nombre de musulmans

          Récemment, dans une conversation avec Marcel Gauchet sur la liberté d’expression dans Philomag20, François Héran déclarait :

          « Les immigrés et leurs enfants nés sur place représentent environ 23 % de la population du pays. Sur ce nombre, 40 % sont originaires de pays musulmans, dont la moitié dit accorder de l’importance à la religion dans leur vie quotidienne. Soit quelque 3 millions de croyants. Les djihadistes représentent au plus un millième d’entre eux. Le lien entre immigration et terrorisme existe, mais il est ténu » [je souligne].

          Supposons que François Héran parle de la dernière année pour laquelle on aurait des statistiques, si elles existaient ; soit 2019 pour ses déclarations à Philomag. Laissons de côté pour l’instant la manière dont il parle tantôt de personnes « d’origine musulmane » (2017) tantôt de personnes « originaires de pays musulmans » (2020) et supposons qu’il s’agit d’un ensemble de personnes qui seraient « musulmanes » pour simplifier. Et voyons ce que cela donnerait France entière.

          Sur les 67,0 millions d’habitants en 2019, 23 % équivaudrait à 15,4 millions dont 40 %, c’est-à-dire 6,2 millions, seraient « musulmans ».

          Nous aurions donc perdu un peu plus de 2 millions de « musulmans » en trois ans.

          La formule « originaires de pays musulmans » n’est pas très heureuse. Si on la prend au pied de la lettre, cela impliquerait de compter les originaires du Sénégal et du Mali mais pas ceux de Côte d’Ivoire ou du Togo lorsqu’ils sont musulmans. Sans parler des Tchétchènes venus de Russie. Ceux qui sont nés de deux parents nés en France sont aussi exclus.

          Mais la formule « dont la moitié dit accorder de l’importance à la religion dans la vie quotidienne » laisse à penser que c’est bien de 6,2 millions de musulmans, sans guillemets, dont parle François Héran. L’importance accordée à la religion est sans objet pour ceux qui n’en ont pas. D’ailleurs, dans l’enquête TeO de 2008, seuls les enquêtés qui avaient déclaré avoir une religion répondaient à la question : Quelle importance accordez-vous aujourd’hui à la religion dans votre vie ?

          
            ET ESTIMER EN CASCADE LE NOMBRE DE DJIHADISTES

            Je ne connais pas d’enquête plus récente qui ait collecté cette information. Ce sera le cas de TeO2 dont le terrain a été étalé sur dix-sept mois (juillet 2019-novembre 2020) et dont l’exploitation est en cours.

            En 2008, 49 % des personnes âgées de 18-50 ans qui s’étaient déclarées de religion musulmane disaient accorder beaucoup d’importance à la religion. Seuls 4 % disaient n’y accorder aucune importance. La ferveur était encore plus grande chez les plus jeunes : 56 % des 18-27 ans disaient accorder beaucoup d’importance à la religion, contre 43 % chez les 38-50 ans21. Douze ans plus tard, au moment de la deuxième enquête Teo, ceux qui avaient 18-27 ans en 2008 ont à peu près 30-39 ans. Si cette plus grande ferveur religieuse est un effet de génération et si les plus jeunes sont au moins aussi fervents qu’eux, l’importance accordée à la religion aura augmenté entre 2008 et 2020. Il est donc audacieux d’appliquer aujourd’hui à une estimation au doigt mouillé du nombre de musulmans une proportion vieille de douze ans.

            Par ailleurs, pour François Héran, est déclaré croyant le musulman qui accorde beaucoup d’importance à la religion et non pas « de l’importance » (d’après le pourcentage qu’il retient), contrairement à ce qu’il laisse entendre. Pourquoi classer comme non croyant un individu qui se déclarerait être de confession islamique mais n’accorderait pas beaucoup d’importance à la religion ? Pourquoi n’avoir pas plutôt écarté seulement les personnes qui disaient n’accorder aucune importance à la religion, qui étaient 4 % chez les 18-50 ans enquêtés en 2008 ? Ce qui aurait donné 6,2 millions multiplié par 0,96 = 6 millions de croyants. Par ailleurs, déclarer croyants seulement ceux qui accordent beaucoup d’importance à la religion, n’est-ce pas conforter ainsi l’idée qu’avec l’islam la modération revient à l’apostasie ?

            Si François Héran n’a pas les moyens de connaître au doigt mouillé le nombre de musulmans en France, faute de données fraiches sur un sujet en pleine évolution a fortiori celui de djihadistes, il pouvait connaître, lors de l’entretien à Philomag, le 3 décembre dernier, la part de population d’origine étrangère en France, d’après les tableaux mis en ligne le 29 juin 2020 par l’Insee sur les immigrés et les nés en France d’au moins un parent immigré. Cela lui aurait permis de calculer, comme je l’ai fait, la proportion de personnes d’origine étrangère sur deux générations : 21,4 % en France en 201922.

            Mais, visiblement, dans Philomag, François Héran cherche, par un effet de cascade, à évaluer le nombre de djihadistes : 6 millions de « musulmans », 3 millions de croyants, dont un sur mille au plus serait djihadiste, soit 3 000. S’il avait, par exemple, compté comme « croyants », ceux qui déclaraient en 2008 accorder de l’importance, ne serait-ce qu’un peu, à la religion, le nombre de croyants aurait doublé et nous nous serions retrouvés avec 6 000 djihadistes !

          

          
            L’HEUREUSE COÏNCIDENCE D’UN NOMBRE ÉQUIVALENT DE MORTS PAR ACCIDENTS DE LA ROUTE

            Ces calculs de coin de table en cascade, qui débouchent sur un nombre de djihadistes tout au plus de 3000, permettent à François Héran, par une divine analogie, de filer la comparaison avec les accidents de la route : « Le lien entre immigration et terrorisme existe, mais il est ténu. Il me fait penser au processus qui transforme des millions d’automobilistes en conducteurs imprudents, une partie en chauffards incontrôlables et une fraction en meurtriers (causant 3 200 morts par an). » Conclusion logique : si l’on n’interdit pas la voiture, on ne peut interdire l’immigration.

            La coïncidence est si heureuse que je me suis laissé dire que François Héran avait commencé son estimation dans l’autre sens. Partir de la comparaison avec l’automobile était trop tentant.

            Mais il va devoir expliquer comment on est passé en trois ans de 8,4 millions à 6,2 millions. On espère que quelqu’un aura la bonne idée de mettre à jour la note Wikipédia23. Il n’est pas sûr qu’Abdallah Zekri, patron du CFCM, soit ravi des nouvelles estimations de François Héran.

            Comment expliquer la crédulité, le manque d’exigence et l’aveuglement des commentateurs, le silence des décodeurs que l’on n’a guère entendus sur le sujet et de tous ceux qui reprennent des chiffres aussi mal établis ? Sans doute par un mélange de révérence due aux titres de ceux qui les produisent et de respectabilité acquise par leur positionnement idéologique. Sans oublier la satisfaction que beaucoup tirent de ces estimations douteuses. Ainsi a-t-on pu adhérer aux huit millions de musulmans parce que cela donne de l’importance et permet de dramatiser l’urgence des revendications (c’est le cas d’Abdallah Zekri) ou parce que c’est un chiffre à la hauteur des inquiétudes que l’on éprouve. Si l’estimation permet de relativiser le nombre de djihadistes, ce n’est pas mal non plus !

          

        

        
          Le doigt mouillé français plutôt qu’une technicité qui viendrait d’Amérique

          L’absence d’interrogation sur la validité de ces approximations douteuses contraste avec la réception médiatique des projections de populations musulmanes en Europe à l’horizon 2050 publiées en 2017 par le Pew Research Center24, dont la technicité ne doit rien au doigt mouillé. Le Pew projetait ainsi une population musulmane en France qui pourrait atteindre entre 8,6 millions et 13,2 millions en 2050 (soit entre 12,7 % et 18,3 % de la population), en fonction des hypothèses. Les hypothèses, les sources, les dates sont données, contrairement à la plupart des approximations qui font les délices des médias français. Il est vrai que cela vient des Américains qui, comme chacun sait, ont beaucoup d’arrière-pensées. S’ils sont français, les calculs de coin de table sont forcément meilleurs que ceux, plus élaborés, d’Américains citant leurs sources, leurs hypothèses et leur méthodologie. C’est pourtant parce qu’ils ont travaillé en mettant cartes sur table qu’on peut juger des résultats.

          Avec l’aide d’Hervé le Bras, l’Obs trouve que le Pew n’a pas assez fait baisser la fécondité des femmes musulmanes au cours de leur projection. En 2016, elles auraient eu 2,6 enfants par femme en moyenne en Europe, contre 1,6 pour les femmes non musulmanes dans l’ensemble de l’UE28 plus la Suisse et la Norvège. En 2050, l’écart se serait réduit à 2,4-1,7. Trop peu pour l’Obs. Hervé Le Bras aurait aimé aussi que le Pew tienne compte du milieu social et des taux d’activité de ces femmes ! L’Obs détecte une autre faille dans les projections du Pew « intrinsèque à la conception américaine des statistiques ethnico-religieuses » : « le mot musulman englobe sans distinction toutes les générations d’immigrés et de descendants d’immigrés de pays musulmans et mêle aussi bien les pratiquants réguliers que les personnes se réclamant simplement d’une origine ou d’une identité culturelle ». L’Obs oublie que ce n’est pas un travail seulement américain mais qu’il a été mené en étroite collaboration avec l’International Institute for Applied Systems Analysis (IIASA) situé à Laxenburg près de Vienne25. C’est donc un travail américano-européen. L’Obs, n’ayant probablement pas lu le travail du Pew, ne sait pas qu’il a cherché au maximum à coller à une auto-déclaration de l’affiliation religieuse (Avez-vous une religion, laquelle ?), ce qui a été possible pour quinze pays, à des dates pas trop lointaines26.

          C’est encore Hervé Le Bras qui, dans 20 minutes, déclarait que ces projections de long terme « ne sont pas fiables et servent à alimenter les peurs », idée reprise en titre de l’article27. On y trouve les mêmes erreurs que dans l’Obs : le Pew se contenterait d’additionner les immigrés et leurs descendants originaires de pays musulmans. Hervé Le Bras préfère se fonder sur un travail réalisé avec Jérôme Fourquet pour La Fondation Jean Jaurès, à partir du rassemblement d’enquêtes par quotas conduites par l’IFOP entre 2011 et 2014 réunissant 50 000 répondants dont 3 % se sont déclarés musulmans28. Il n’y a pourtant aucune raison pour que ces enquêtes par quotas soient représentatives des affiliations religieuses. Mais Hervé le Bras n’hésite pas à en déduire qu’il n’y a que 2 millions de musulmans dont 500 000 iraient à la mosquée une fois par mois, soit moins de 1 % de pratiquants musulmans en France. Il ne sait apparemment pas que l’on peut être un musulman observant sans aller prier régulièrement dans une mosquée. Il déclare d’ailleurs, sans gêne, que ce travail était un travail militant : « Pour ma part, il s’agissait d’un travail de déconstruction des préjugés ».

          Hervé Le Bras assurait aussi à 20 minutes que des projections à si long terme « ne sont pas fiables… n’ont aucun intérêt, aucune utilité pratique ». Il faut dire qu’en matière de projections peu fiables, il en connaît un rayon. En effet, il avait dirigé lui-même un exercice de projection de population étrangère sur la période 1980-2015, soit une durée équivalente à celle du Pew, bourré d’erreurs grossières, pour un rapport remis en 1980 à Jean Mattéoli, ministre du Travail et de la Participation et Président du Haut Comité de la Population29. Par ailleurs, plus récemment, rappelons-nous, Hervé Le Bras n’a pas hésité à prédire, dans un article publié par la Fondation Jean Jaurès cité plus haut, qu’en 2050, 50 % des naissances en France auront un parent ou un grand-parent immigré.

          Consulté plus tard par Slate30 sur le même sujet, il répétait que « cela ne sert à rien de faire des projections, sauf à se faire peur. Seule une projection sur une dizaine d’années peut être utile, mais des projections sur 35 ans, cela ne sert à rien ». L’Insee sera content d’apprendre qu’il travaille pour rien, comme la plupart des instituts statistiques. En fin connaisseur, là-encore, il déclarait que « les enquêteurs du Pew ont été emportés par leur idéologie » et qu’ils flattaient « l’opinion dans le sens du poil. Le Pew va dans le sens de ce que pensent les Américains : les Européens sont menacés par l’islam ». Et d’ajouter : « Ce n’est pas parce que le Pew a une bonne réputation qu’il a toujours raison. L’argument d’autorité n’a aucun sens scientifiquement ». C’est bien vrai sauf que le Pew, lui, a travaillé et qu’il permet à chacun de juger sur pièces, ce qui est le contraire d’un argument d’autorité.

          On retrouvait, dans cet article de Slate, les mêmes approximations sur la méthodologie du Pew. Michaël Privot, directeur de l’association Enar (European Network Against Racism) avait lui aussi un avis d’expert sur les hypothèses de fécondité ! Un autre expert en projections démographiques, Raphaël Liogier, déclarait que « le Pew a du mal à échapper à ses fantasmes ; ils sont immergés dans l’idée d’un accroissement des musulmans. Ils veulent apparaître comme plus rigoureux pour être plus crédibles et ne pas être critiqués. Mais pour cela, ils escamotent deux variables essentielles : la baisse de la fécondité et la perte de la religiosité. » Si Michaël Privot voyait bien ce qu’ « une certaine presse » pouvait en faire, il voyait aussi comment il pourrait en tirer parti : « nous, les antiracistes, on va plutôt les utiliser pour objectiver. Cela nous permet de ramener un peu de bon sens. Car leur vision la plus “catastrophique” – 14 % de musulmans en Europe en 2050 – est plutôt rassurante. On est très loin du “grand remplacement” que nous prédisent les identitaires les plus alarmistes. »

          Il est probable que, comme la plupart des projections, celles du Pew seront démenties par la réalité qui ne se représentera pas forcément sous les formes qu’elle a prises hier. N’oublions pas que ces projections n’ont pas de volonté prédictive, comme le précisait Conrad Hackett cité par l’Obs : « Aucun de ces scénarios, n’est une prédiction […] Notre intention est de fournir des données précises. Les fantasmes sur la population musulmane en Europe reposent souvent sur des méthodes douteuses et des sources mal documentées ». On ne saurait mieux dire !

          Ces projections ont les défauts liés à la connaissance imparfaite des flux migratoires, à l’incertitude sur leur évolution, à la connaissance plus incertaine encore des affiliations religieuses, de leur évolution au fil du temps et des générations et à l’absence de suivi régulier dans le temps qui n’a guère permis d’accumuler un savoir sur le sujet. Néanmoins, le Pew Research Center a fait sans doute au mieux avec ce dont il disposait. C’est une entreprise salutaire dans la mesure où le vide sur le sujet suscite des initiatives partisanes et techniquement hasardeuses qui tournent en boucle sur les réseaux sociaux, peu regardants sur la qualité d’élaboration des données qu’ils diffusent, avec une focalisation bien excessive sur l’idée de majorité qui laisse croire que tout est déjà joué. Sans parler des initiatives d’experts français. Les projections du Pew ont l’avantage de montrer que, même avec des flux importants, sauf conversions massives, la majorité numérique des musulmans n’est pas en vue. Mais elles incitent aussi à réfléchir aux enjeux liés la politique migratoire et aux bouleversements des cultures et des mœurs européennes liés au développement, via l’immigration, de l’islam en Europe, même si les musulmans ne forment jamais qu’une grosse minorité.
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        QUATRIÈME PARTIE
      

      
        ESPRIT DU TEMPS
ARROGANCE SUR FOND DE DÉCULTURATION TECHNIQUE
      

      
        
          
            « Le militantisme académique s’ingénie à fournir des preuves de sa scientificité tout en pipeautant les règles de méthodes et de rigueur conceptuelle.1 »
          

        

      

    
  
    
      
      

      
        On a vu à quel point la combinaison d’idéologie, d’arrogance et de condescendance était destructrice d’une compétence technique en démographie chez ceux dont c’est l’art de l’exercer. La conception victimaire de la question migratoire a contaminé le champ d’études sociodémographiques menées par toute une communauté de chercheurs, avec l’aval d’institutions dans lesquelles les préoccupations vis-à-vis des discriminations et du racisme tournent à l’obsession. Ces institutions contribuent, ce faisant, à entretenir cette conception victimaire, qualifiée à juste titre par Ayaan Hirsi Ali de “racism of low expectations”1, tout en protégeant leur réputation (“virtue-signalling” disent les anglophones), aux dépens de ce qu’exigerait leur mission sans que, pour l’instant, leur prestige scientifique n’en souffre. La complaisance du milieu scientifique dans lequel évoluent ces chercheurs et celle des comités de lecture sont censées garantir une qualité d’analyse propre à convaincre des médias privés des compétences techniques et friands eux aussi de la conception victimaire de l’immigration étrangère. L’assurance d’avoir l’époque avec soi conduit à des négligences incroyables qui ne sont pas seulement motivées par l’idéologie. Elles résultent aussi d’un défaut d’attention à l’exactitude des propos et conduisent même à rester aveugle à des coquilles évidentes et faciles à corriger. Comment expliquer, par exemple que, sur un Population & Sociétés publié en février 2019, relu par au moins les six personnes du comité de rédaction, on puisse lire qu’il y avait 13 % d’immigrés en Espagne en 2015 en page 1, puis 13 pour mille en page 3, et que cette coquille n’ait toujours pas été corrigée sur la publication en ligne à l’été 2021, alors que j’écris ces lignes ?2 Comment expliquer que l’Ined ait propagé l’idée, que l’on retrouve dans ce Population & Sociétés, selon laquelle la définition française de l’immigré serait aussi celle des Nations unies, alors que c’est faux et facile à vérifier ?

        Par contraste, on ne peut que féliciter l’Insee d’avoir rectifié une erreur contenue dans un Insee Focus du 2 juin 2021 consacré au renouvellement des générations3, après avoir lu la critique mise en ligne sur mon site4. Et il ne l’a pas fait en douce. Un commentaire de remerciements signé du chef de cabinet de la direction de l’Insee est consultable sur mon site et un avertissement renseigne le lecteur de l’Insee Focus sur les modifications du texte datées du 21 juin. Cette démarche est suffisamment rare pour être saluée.

      

      
        
          1. Elle parle aussi de “bigotry of low expectations”. Lire notamment un article du New York Times intitulé « Ayaan Hirsi Ali and Asra Q. Nomani, Respond to Readers », https://www.nytimes.com/2017/06/23/opinion/ayaan-hirsi-ali-and-asra-q-nomani-respond-to-readers.html.

        
        
          2. « En Espagne, la proportion d’immigrés (13 pour mille en 2015) est du même ordre qu’aux États-Unis ou en France », p. 3. La comparaison avec les États-Unis et la France rend la chose encore plus incroyable.

          https://www.ined.fr/fichier/s_rubrique/28889/563.comparaison.internationale.immigre.2019.2.fr.pdf.

        
        
          3. https://www.insee.fr/fr/statistiques/5391774#graphique-figure1_radio1.

        
        
          4. Descendance et remplacement des générations, 3 juin 2021, http://www.micheletribalat.fr/449596783.

        
      
    
  
    
      
      

      
        CHAPITRE 9
      

      
        Les discriminations, vous dis-je !
      

      
        
          
            « Le mal le plus pernicieux est l’opinion déguisée en information1 »
          

        

      

      
        
          L’enquête Trajectoires et origines (TeO) de 2008 à celle de 2020

          
            TEO1 2008 2

            En 2015, l’Ined publiait un ouvrage rassemblant les contributions des chercheurs associés au projet et à l’exploitation de l’enquête TeO réalisée en 2008 en métropole par l’Ined et l’Insee3. Cette enquête avait interrogé des immigrés âgés de 18-60 ans et des enfants d’immigrés âgés de 18-50 ans, des Domiens âgés de 18-60 ans et des enfants de Domiens âgés de 18-50 ans et un échantillon composé de « majoritaires » âgés de 18-60 ans. Les auteurs appellent ces derniers ainsi « pour signifier [leur] position démographique, mais également la stratification sociale en France » (p. 25). Je les appellerai natifs au carré4. Soit, au total, un échantillon de près de 22 000 personnes interrogées pour un coût de 4 millions d’euros.

            Ce livre se situe dans la lignée des travaux des cinq commissions mandatées par Jean-Marc Ayrault en 2013 qui, comme le rapport de Thierry Tuot5, recommandaient une nouvelle politique fondée sur l’inclusion des immigrés tels qu’ils sont et une transformation de la société d’accueil pour qu’elle n’y fasse pas obstacle :

            « Parler d’intégration est cependant devenu un lieu commun, et l’apport du concept en termes de connaissances s’est dévalué à mesure qu’il prenait une charge politique. La mise sur l’agenda de la lutte contre les discriminations est venue renouveler l’approche en l’orientant vers la société et les institutions ».6 Comme si la lutte contre les discriminations n’était pas chargée politiquement !

            Pour les auteurs, si crise de l’intégration il y a, elle ne vient pas « des comportements et stratégies des personnes issues de l’immigration », mais des « formes d’organisation de la société française face à la diversité »7. Leur analyse a donc privilégié la question des discriminations.

          

          
            DES BIAIS DÈS LE QUESTIONNAIRE

            L’analyse frise parfois la malhonnêteté et la mauvaise foi. Des biais introduits dans le questionnaire lui-même font remonter à la conception de l’enquête le parti pris idéologique qu’on retrouve dans l’analyse des résultats. Quelques exemples :

            
              	
                Discrimination à l’embauche : Au cours des cinq dernières années, est-il arrivé qu’on vous refuse injustement un emploi [je souligne] ? Suit une liste de motifs à choix multiple (sexe, santé, couleur de peau…).

              

              	
                Racisme : À ceux qui déclaraient n’avoir jamais été victimes de racisme, on demandait tout de même s’ils pensaient qu’ils pourraient en être victimes. Ils devaient préciser, comme ceux qui déclaraient avoir été la cible d’insultes, de propos ou d’attitudes racistes en France, quelle pourrait en être la cause (nom, prénom, couleur de peau, accent, religion, origine ou nationalité, apparence physique, autre). À ceux qui déclaraient en avoir été victimes, il leur était demandé où cela s’était passé la dernière fois tout en précisant qu’ils pouvaient donner plusieurs réponses ! Il n’est pas nécessaire d’être chevronné en statistique pour se rendre compte de l’erreur logique que les chercheurs de l’Ined et de l’Insee, ces institutions, sans parler du Cnis8, auraient dû relever. Que les concepteurs aient eux-mêmes cru à l’ubiquité des victimes de discrimination est stupéfiant.

              

            

            Les concepteurs de TeO, préoccupés par la justice sociale, ont donc biaisé le questionnement, lors du recueil du vécu, notamment de situations injustes attribuées à des pratiques discriminatoires et lors de leur analyse. Certaines questions précisent la durée sur laquelle les enquêtés doivent situer leurs expériences discriminatoires – au cours des cinq dernières années – d’autres non. Les déclarations des enquêtés sur leur expérience des discriminations ou du racisme relèvent, dans tous les cas, de données subjectives et non de situations factuelles. Un certain nombre de déclarations correspondent sans aucun doute à des faits quand d’autres reflètent une interprétation personnelle des faits. Nous sommes tous enclins à chercher la rationalité de situations particulières et, lorsqu’elles sont désagréables, nous avons tendance à les imputer à un motif qui touche une corde sensible ou à une préférence sociale du moment. Les déclarations sur le vécu ne sauraient donc en aucun cas être l’équivalent d’une mesure factuelle. Surtout si celui qui vous interroge vous tend la perche en déclarant injuste une situation déplaisante.

            Les auteurs distinguent artificiellement les « discriminations auto-déclarées » visant les réponses données sur la discrimination en général au cours des cinq dernières années, des « discriminations situationnelles » reflétant les réponses aux questions sur des situations particulières. En réalité, toutes sont auto-déclarées et reposent sur l’impression du déclarant. Ce qui n’empêche pas les auteurs d’assimiler l’écart entre les deux à « l’écart entre les dimensions subjective et objective de la discrimination »9. Une grande partie des analyses développées dans le livre vise à valider les ressentis des enquêtés comme des faits et, par là même, la thèse selon laquelle tous les torts viendraient de la société. Or le filtre du ressenti crée un biais insurmontable impossible à évaluer et qui varie d’un individu à un autre.

          

          
            UNE CONFIANCE EXCESSIVE DANS DES MODÉLISATIONS MAL MAITRISÉES

            Les méthodes d’analyse ne sont pas toujours irréprochables ni toujours probantes et reflètent une croyance, souvent excessive, dans l’analyse modélisée dite « toutes choses égales par ailleurs » ; condition qui n’est jamais remplie en raison de variables manquantes, ce que les auteurs reconnaissent parfois, tout en s’en affranchissant. François Héran, qui préface le livre, en est fort enthousiaste. Dans son livre publié en 2017, il me faisait le reproche d’avoir critiqué durement l’usage systématique de la modélisation dans l’exploitation de l’enquête TeO, critique qui ne pouvait venir que de « démographes français formés à l’ancienne » dépassés et qui ne savent pas s’en servir. Or je ne m’oppose pas aux modélisations mais à leurs mauvais usages10.

            En effet, l’usage intensif de la modélisation logistique11 dans la plupart des chapitres de l’ouvrage, présenté comme un atout déterminant dans la préface, se révèle, pour le lecteur, souvent très frustrant. Les modèles sont rarement présentés entièrement, les tableaux se limitant souvent aux seules variables sur les origines. Il faut alors visiter les dossiers annexes sur le site de l’Ined pour espérer en savoir un peu plus. Mais cela ne suffit pas toujours. Les auteurs de l’ouvrage indiquaient ainsi que certains tableaux étaient disponibles si on les demandait aux auteurs. Qu’est-ce qui a bien pu justifier cette retenue alors que tout aurait dû figurer dans le livre lui-même ou, à titre exceptionnel, dans des annexes en ligne ? Ces restrictions auraient été fort compréhensibles pour un texte de vulgarisation. Ça l’est moins pour un ouvrage scientifique publié par l’Ined. Dans ces modèles, il faut parfois deviner leur objet et la situation de référence par rapport à laquelle sont mesurés les écarts. Les indicateurs présentés ne sont jamais tout à fait les mêmes, y compris dans un même chapitre.

            Les auteurs oublient généralement de prendre en compte un facteur depuis toujours au cœur de l’analyse démographique : la durée d’exposition au risque. En voici un exemple. Un indicateur de discrimination situationnelle a été construit à partir de situations particulières dans différents domaines déclarées comme ayant été discriminatoires. Pourtant, tous les enquêtés n’y sont pas exposés de la même façon. Ainsi, il faut avoir déjà consulté un médecin ou à l’hôpital pour, éventuellement, déclarer un traitement injuste dans ce secteur. Par ailleurs, le nombre de ces consultations compte. Les femmes déclarent plus souvent une situation discriminatoire en matière de santé. Les auteurs en déduisent une spécialisation des sphères de discrimination. J’y vois une plus grande fréquentation médicale des femmes. Le nombre d’expériences discriminatoires rapportées dépend donc précisément de l’exposition au risque à travers diverses situations et non de la récurrence de telles expériences qui n’est jamais connue.

            On a souvent du mal à trouver du sens aux résultats des modèles. Un exemple : le rôle de la religion dans la discrimination dite situationnelle (regroupant les divers domaines énumérés dans l’enquête12). Globalement, pour l’ensemble de la population, par rapport aux sans religion, il vaut mieux être catholique ou bouddhiste que protestant, musulman ou adepte d’une autre religion13. Mais, si vous êtes immigré, il vaut mieux ne pas être protestant et si vous êtes enfant d’immigré, tout plutôt que musulman. On aurait donc aimé que des interactions entre variables figurent dans les modèles, quitte à être plus sobre sur le nombre de variables. Autre exemple : pour l’ensemble de la population, une forte concentration d’immigrés dans l’iris de résidence14 semble aller de pair avec un sentiment de discrimination accru. Cet effet n’est plus significatif chez les seuls immigrés ni chez les seuls enfants d’immigrés. Peut-être que cet effet ne concerne, en fait, que les natifs au carré. Il n’y a donc probablement pas d’explication universelle du sentiment de discrimination dans une situation donnée. Regrouper les différentes situations possibles moyennise les effets sans garantir que toutes choses sont bien égales par ailleurs.

          

          
            UNE DISTINCTION FRAUDULEUSE ENTRE DISCRIMINATIONS SUBJECTIVES ET OBJECTIVES

            L’affirmation des auteurs selon laquelle les déclarations subjectives sur la discrimination reflètent la réalité s’appuie principalement sur l’étude des discriminations sur le marché du travail pour un refus injuste d’emploi, de promotion ou un licenciement injuste au cours des cinq dernières années15. Hors les originaires des Dom16, les auteurs observent « une correspondance étroite entre les plus forts ressentis de discrimination et les groupes pour lesquels on obtenait un net surchômage, toutes choses égales par ailleurs ». Ils ont donc eu l’idée d’introduire dans leur modélisation « un indicateur individuel de l’écart entre la position attendue, compte tenu des caractéristiques personnelles et la position réellement occupée »17. L’individu a, par exemple, toutes les caractéristiques qui devraient en faire un actif occupé alors qu’il est au chômage. Ce nouvel indicateur est très significatif et positivement corrélé avec le sentiment de discrimination. Mais cette nouvelle variable n’affecte pas, comme on aurait pu s’y attendre, la saillance des origines, par rapport aux natifs au carré. Les auteurs le constatent, sans s’en inquiéter outre mesure. Ils invoquent alors, avec raison, l’inadéquation du nouvel indicateur (être actuellement légitimement au chômage ou non) au regard des situations de discrimination possibles portant sur cinq ans. Autrement dit, rien n’a été véritablement prouvé sur le ressenti exacerbé de discrimination pour certaines origines à travers cet indicateur. Pourtant, les auteurs s’appuient sur ces résultats pour déduire une « très forte correspondance entre les dimensions subjective et objective des discriminations »18, avec une confiance bien excessive.

          

          
            
            UN RACISME DÉCLARÉ PAR LES NATIFS AU CARRÉ FORCÉMENT IMAGINAIRE

            L’étude de « la place du racisme dans l’étude des discriminations » laisse rêveur19. Pas seulement à cause des biais de questionnaire soulignés plus haut. On peut résumer la thèse des auteurs de la manière suivante : sans les natifs au carré, on vivrait en France dans un monde où le racisme aurait disparu. Pour les auteurs, il n’existe pas de racisme authentique pouvant les toucher. Jamais, donc, ils n’étudient sérieusement les variables associées au racisme déclaré par les natifs au carré. Alors que les immigrés et les enfants d’immigrés ont droit à une ligne « Total » dans les tableaux, la « diversité interne » des natifs au carré est déclarée telle qu’eux n’y ont pas droit. Pour prendre leurs déclarations au sérieux, les auteurs ont isolé ceux qui auraient une légitimité à être l’objet de racisme parce qu’« altérisés ». Ils ont donc découpé la « population majoritaire » en différents petits groupes présentant cette légitimité – religion minoritaire ; non vus comme français ; vivant en couple mixte ; majoritaires paupérisés ; étudiants précarisés – pour les séparer des « majoritaires non paupérisés » qui n’ont pas de légitimité à se plaindre de racisme. Le tableau de l’annexe sur le racisme au cours des 12 derniers mois comprend toutes ces distinctions en ligne mais les colonnes correspondantes sont vides ( ?).

            Alors qu’il est écrit p. 393 qu’ « il n’y a pas lieu de mettre en doute ce que [les enquêtés] ont déclaré », les auteurs ne croient pas aux déclarations des natifs au carré, surtout s’ils ne sont pas porteurs d’un signe d’altérité. Ils n’excluent pas que leurs déclarations soient l’expression d’une incapacité à désigner autrement des comportements qui ne relèvent pas du racisme ou qu’ils prennent pour du racisme l’accusation de racistes portée contre eux par de vraies victimes du racisme. De toute façon, d’après les auteurs, ce racisme déclaré par les natifs au carré serait plutôt verbal, sans réelle gravité, alors que rien dans le questionnaire ne permet d’en distinguer la gravité. J’ai montré, à partir de TeO, que le racisme ressenti était également partagé par les natifs au carré et les immigrés et enfants d’immigrés d’origine maghrébine, sahélienne ou turque dans les quartiers socialement très dégradés20.

            Sans aucun élément pour le prouver, les auteurs déclarent que le racisme « fait partie du quotidien des groupes minoritaires » et qu’ « il constitue une phénomène récurrent et massif »21. Or les informations sur le motif et le lieu ne sont collectées que pour la dernière fois22. Et l’on a vu que les réponses ont été faussées par l’incitation à donner plusieurs réponses sur le lieu. Ainsi, les Sahéliens auraient vécu leur dernière expérience raciste dans 2,4 lieux à la fois en moyenne contre 1,6 pour les « majoritaires non paupérisés » ! Insister sur la multiplicité des lieux du racisme déclaré paraît donc aventureux.

          

          
            UNE ÉTUDE DES AFFILIATIONS RELIGIEUSES QUI FRISE LA MALHONNÊTETÉ

            Tout d’abord, il est d’usage de citer les travaux parus avant les siens, surtout quand on s’en est inspiré. Or j’ai publié une estimation de la population musulmane dont la méthode a été copiée dans ce livre et un grand nombre d’analyses23 à partir de TeO qui ont été ignorées, mais parfois dupliquées. D’ailleurs, si l’on se reporte à la liste des publications exploitant les données de l’enquête TeO en ligne sur le site de l’Ined, mon nom n’apparaît jamais parmi 129 articles, ouvrages, documents de travail et thèses24.

            Enfin, les auteurs développent une analyse spécieuse de la transmission de l’islam25.

            Alors que celle-ci s’est considérablement améliorée au fil du temps auprès des enfants d’immigrés, les auteurs concluent à une « une sécularisation progressive au fil des générations »26. Pour cela, ils ont construit un indicateur en trois postes : sécularisation, reproduction, renforcement. Seront dits en voie de sécularisation ceux qui accordent moins d’importance à la religion que n’en accordaient leurs parents dans leur éducation. Ainsi, ceux, très nombreux, dont les parents accordaient beaucoup d’importance à la religion et qui en accordent tout autant sont dans la reproduction. Aucun renforcement n’est possible pour eux car il n’y a rien au-dessus de « beaucoup ». À l’opposé, ceux, peu nombreux, dont les parents n’accordaient pas d’importance à la religion, et qui déclarent en accorder un peu, sont dans le renforcement. La sécularisation concerne tout aussi bien ceux qui passent de « pas du tout » à « sans religion » que ceux qui passent de « beaucoup » à « assez ». La part de « renforcement » sera d’autant plus faible que l’on est déjà au top, côté parents ! Or, au fil des générations nées en France, les parents ont accordé de plus en plus d’importance à la religion. Cette « entourloupe » permet aux auteurs de conclure que « le regain religieux ne concerne qu’une petite minorité de jeunes musulmans » et à une forme atténuée de sécularisation et de baisse de religiosité qui signalerait une transformation du rôle de la religion27. Rappelons simplement que, des enfants d’au moins un parent musulman nés en en France en 1958-64 à ceux nés en 1985-89, la transmission est passée de 43 % à 87 %28 !

            Considérant – comme nous l’avions fait – l’effondrement, entre MGIS1992 et TeO2008, de la proportion de sans religion chez les jeunes d’origine algérienne, les auteurs invoquent « une religiosité réactive » liée « au durcissement du cadre laïque » et à une « vision péjorative de l’islam »29.

          

          
            UNE ANALYSE SPÉCIEUSE DU COMMUNAUTARISME RELIGIEUX

            Les auteurs invalident aussi l’idée d’un communautarisme musulman. La question sur les amis rencontrés au cours des 15 derniers jours est censée renseigner sur la sociabilité des enquêtés. Si ces derniers ont rencontré un ami seulement et qu’il est de même religion qu’eux, ils sont déclarés à 100 % religieusement homophiles ; s’ils ont rencontré des amis dont plus de la moitié a la même religion, l’homophilie religieuse est de 50 %. 2 % des musulmans seulement ne savent pas dénommer la religion du ou des amis rencontrés. Mais c’est le cas de 16 % des catholiques et de 28 % des personnes sans religion. Au lieu de prendre au sérieux leur réponse reflétant probablement une indifférence à l’affiliation religieuse de leurs amis, les auteurs ont recalculé la proportion d’homophiles en excluant les réponses de ceux qui disent ne pas connaître la religion de leur(s) ami(s). Et là, miracle, ce sont les catholiques (65 %) et les sans religion (50 %) qui sont nettement plus homophiles que les musulmans (43 %). Le tour est joué : « les plus “communautaires” ne sont pas ceux qu’on croit » lancent-ils fiérots. Les auteurs pensent invalider ainsi « les représentations médiatiques d’une communauté repliée sur elle-même »30. La possibilité d’un biais lié à la position majoritaire n’est évoquée que pour les origines. Pas pour les religions. Pourtant, si l’on retient la composition religieuse des 18-50 ans de TeO et si les religions étaient réparties uniformément sur tout le territoire, sans tenir compte d’aucune affinité particulière, la probabilité théorique des catholiques de fréquenter des catholiques serait de 43 %, celle des sans religion de fréquenter des personnes sans religion de 45 % et celle des musulmans de fréquenter des musulmans de 8 %. Rien d’étonnant à ce que l’homophilie des catholiques soit plus élevée que celle des musulmans.

            La qualité scientifique de ce livre laisse donc à désirer sur de nombreux points, tant par les défauts de présentation des informations statistiques, leur traitement, que par les analyses souvent biaisées qui en sont faites. Tout cela pour conclure que « le processus d’intégration sociale n’est pas rompu » comme en témoignerait « d’une génération à l’autre, la sécularisation [qui] progresse comme dans la population majoritaire » [je souligne]. Ce qui dysfonctionne relèverait d’« une société qui peine à accepter les minorités et à dépasser les stéréotypes qui fondent les discriminations et le racisme dont [elles] sont l’objet »31.

            Cette publication de l’Ined est représentative d’une dérive des sciences sociales, trop souvent au service de partis pris dont on a vu ici que ceux-ci s’exprimaient dès la conception du questionnaire avec une erreur de logique basique qui est passée inaperçue, même lors de l’examen du questionnaire par le Conseil national de l’information statistique (Cnis)32. Son actuel Président est Patrice Duran, professeur à l’ENS à Cachan. Comme le projet d’enquête TeO1, celui de TeO2 a longuement été examiné par le Cnis.

          

        

        
          L’Examen de TeO2 par le Cnis :
racisme et discriminations au cœur des débats

          Alors que l’enquête est terminée depuis plusieurs mois (juillet 2019-novembre 2020), nous ne savons toujours pas, au moment où j’écris, comment se présente le questionnaire. Il n’existe pourtant aucun risque qu’il en soit fait un mauvais usage avec des répercussions sur la collecte puisque celle-ci est terminée depuis plusieurs mois. Cette enquête a reçu le label d’intérêt général et de qualité statistique du comité du label par délégation du Cnis et a été déclarée conforme à la loi Informatique et liberté de 1978.

          La nouvelle enquête TeO comprend une innovation qui a longuement été discutée au Cnis : l’introduction d’un petit échantillon de personnes ayant au moins un grand-parent immigré. Ce volet de l’enquête, appelé TeO2-G3, a reçu le label Cnis formulé ainsi :

          « Le Comité du label de la statistique publique émet un avis d’examen favorable à l’enquête complémentaire auprès des petits-enfants d’immigrés (TeO2 – G3) pour les années 2019 et 2020, qui bénéficiera d’un numéro de visa ministériel et propose de lui conférer le caractère obligatoire »33.

          On remarquera que, si le caractère obligatoire du recensement semble être un obstacle à l’introduction des questions sur le pays et la nationalité de naissance des parents, une enquête auprès de petits-enfants d’immigrés rendue obligatoire ne pose pas de problème au Cnis.

          Il faut évoquer les débats du Cnis qui ont porté sur la nouvelle enquête TeO et son volet TeO2-G3. Ils nous renseignent sur l’influence du climat idéologique dans lequel baigne la statistique publique française dès qu’il est question d’immigration ou d’origine étrangère.

          La réunion de la commission « Démographie et questions sociales » du 26 novembre 2016, où un avis sur TeO2 devait être donné, et celle du 28 août 2018, comprenant un « suivi de l’avis d’opportunité de l’enquête Trajectoires et origines (TeO) », permettent de comprendre la philosophie de l’enquête et notamment de son volet TeO2-G334.

          Dans le compte rendu de la réunion du 26 novembre 2016, le mot « discrimination » apparait 72 fois de la page 13 à la page 34 (pages consacrées à TeO) quand le mot « intégration » apparaît 11 fois.

          Lors de cette réunion, Mathieu Ichou, chercheur à l’Ined, présentait les apports de l’enquête de 2008. Pour les concepteurs de l’enquête TeO1 et 2, l’intégration serait ainsi « un processus temporel d’accès aux ressources et à la reconnaissance sociale des immigrés et de leurs descendants », processus dans lequel les discriminations « agissent comme des obstacles à l’égalité sociale entre les groupes ». Cette définition est tout à fait cohérente avec le parti pris analytique de l’exploitation par l’Ined et l’Insee de l’enquête TeO de 2008 (voir supra) qui confond disparités et discriminations, confusion dénoncée par Thomas Sowell35, et place toute la responsabilité du côté de la société d’accueil.

          Si le renouvellement de l’enquête TeO a été largement approuvé, l’opportunité d’une extension au-delà de la génération des enfants d’immigré(s) a été très débattue. L’Ined et l’Insee, maîtres d’ouvrage, ont dévoilé la raison profonde de leur intérêt pour cette extension qui les a incités, sans succès, à vouloir introduire la notion de « minorité visible ».

          
            
            RÉSOUDRE L’ÉNIGME DE LA PRÉTENTION DES NATIFS AU CARRÉ À SE DIRE VICTIMES DE RACISME

            Lors de la 1ère enquête TeO, 15 % de la population dite majoritaire déclarait avoir connu des situations de racisme. Ce qui n’était guère envisageable pour les concepteurs, sauf à supposer qu’il pouvait s’agir de personnes d’origine immigrée plus ancienne ou appartenant à une « minorité visible ». C’est ce qu’exprime Jean-Luc Primon, chercheur associé à l’Ined, lors de la réunion du 26 novembre 2016 :

            « La question des minorités visibles se pose et n’est pas entièrement liée à celle de la troisième génération. 15 % des personnes, dans la population majoritaire, déclarent avoir vécu des situations de racisme à leur encontre. Qui sont ces personnes ? Mettons les pieds dans le plat : on ne peut pas repérer l’antisémitisme dans l’enquête TeO. En revanche, certains auteurs qualifieront de racisme antiblancs les faits rapportés par ces 15 % de la population majoritaire. Ne pas parvenir à cerner des populations appartenant à des minorités stigmatisées parfois de longue date à l’intérieur de la population majoritaire peut conduire à ce type de mésinterprétation. »

            Pour les concepteurs de l’enquête, la question de savoir qui sont les auteurs de paroles ou d’actes racistes ne se pose pas. Il ne peut y avoir de racistes du côté des « minorités visibles ». Elles sont les seules victimes possibles du racisme des « majoritaires ». C’est pourquoi ils ont cherché, sans y réussir, à obtenir le feu vert pour distinguer, chez les « majoritaires », ce qu’ils appellent les « minorités visibles ». Ils ont dû se contenter de remonter d’un cran de plus dans les générations, à titre expérimental. D’ailleurs, la manière de constituer un échantillon de petits-enfants d’immigrés n’avait pas été franchement réfléchie, comme l’a confessé Chantal Cases, ancienne directrice de l’Ined, qui était alors directrice des statistiques démographiques et sociales à l’Insee, tant les concepteurs espéraient alors qu’ils seraient autorisés à poser une question sur l’appartenance à une « minorité visible » dans l’échantillon majoritaire. La référence aux grands-parents était plutôt conçue comme une solution de repli. C’est ce qu’indique le compte rendu de la réunion du 27 juin 2018 :

            
              « Le questionnement autour de la troisième génération tient au fait que certains résultats de la première enquête TeO posaient question. Ainsi, certaines situations de racisme perçu s’aggravaient entre les immigrés et leurs descendants et pouvaient même être déclarées dans la population majoritaire, sans que l’on puisse l’expliquer précisément. Parmi les hypothèses à ce sujet figurait l’idée que ces situations de racisme perçu pourraient peut-être s’expliquer par la présence, au sein de la population majoritaire, de personnes d’origine migratoire plus ancienne. A la suite de cet avis d’opportunité, la co-maîtrise d’ouvrage a travaillé dans l’esprit dudit avis. Elle a réfléchi au repérage des descendants d’immigrés de troisième génération comme elle y avait été autorisée. La commission avait aussi largement débattu du fait que, même si toutes les personnes sont interrogées sur la nationalité et le pays de naissance de leurs grands-parents, cette troisième génération ne serait pas suffisamment représentée dans l’échantillon de la population majoritaire pour que l’exploitation statistique se révèle intéressante, surtout pour certaines origines. Or une enquête statistique vise à quantifier un certain nombre d’éléments qui soulèvent des questions. Ce point n’avait pas été instruit par les maîtrises d’ouvrage avant la commission. Chantal CASES remarque qu’elle a réalisé l’ampleur de cette difficulté au cours de la séance, comme elle a pu en faire état lors de l’une de ses interventions. »
            

            Le problème qui se posait alors était la faible part de minorités dites visibles dans la population majoritaire au-delà de celle des enfants d’immigrés, la plupart des petits enfants d’immigré(s) étant d’origine européenne, lesquels ne sauraient évidemment pas, dans l’esprit des concepteurs, être victimes de racisme.

            En 2011, les petits-enfants d’immigrés représentaient 12 % de la population dite majoritaire de moins de 60 ans ; 76 % d’entre eux étaient d’origine européenne et près de 18 % d’origine maghrébine soit 2 % de la population dite majoritaire36. Supposons que l’échantillon de population « majoritaire » répondant à l’enquête TeO2 soit de 4000 personnes (dans TeO1, il était de 3781). Réalisée en 2011, cela aurait donné 454 personnes âgées de 0 à 59 ans ayant au moins un grand-parent immigré, dont 82 auraient été d’origine maghrébine. C’est sans doute un peu plus en 2019-2020, mais cela reste très insuffisant. Par ailleurs, l’enquête ne comprenant pas les moins de 18 ans, l’échantillon recherché aurait été ridiculement petit. C’est de cela qu’a pris conscience Chantal Cases lors de la réunion de novembre 2016.

            Comme l’opposition, justifiée de mon point de vue, de certains intervenants de l’Insee, qui est aussi maître d’ouvrage dans cette affaire, à l’introduction d’une question sur l’appartenance à une « minorité visible » empêchait de « pêcher » au-delà de la génération des petits-enfants d’immigrés, le recours à l’échantillon de la population dite majoritaire pour relever le pays de naissance des grands-parents n’était plus viable. Lors de la réunion du 26 novembre 2016, Stéphane Jugnot, chercheur à l’Ires37, déclara voir dans la volonté d’introduire la notion de « minorité visible » « une première marche qui vise en fait à aboutir à des catégories racialistes ». C’était assez bien vu si l’on songe à la motivation des concepteurs, laquelle figurait déjà dans la dernière page de la conclusion générale de la publication de 2015 :

            « Les “majoritaires” de l’enquête TeO constituent un groupe hétérogène qui ne peut être réduit à des personnes supposées “blanches” : les critères de lieu de naissance et de la nationalité de naissance sur deux générations n’empêchent pas que certaines personnes soient exposées au racisme du fait de leur religion (musulmane, juive, protestante…), de leur couleur de peau, d’une ascendance étrangère au-delà de la deuxième génération (les petits-enfants d’immigrés), ou encore de leur appartenance à des groupes stigmatisés (comme les Noirs, les Arabes, etc.) [je souligne] »38.

          

          
            C’EST LE CONTRIBUABLE QUI PAIE POUR QUE LE CNIS SAUVE LES APPARENCES

            Une certaine hypocrisie a participé au choix des origines des petits-enfants d’immigré(s). Le repli sur la catégorisation par les grands-parents a donné lieu à des échanges assez cocasses lors de la réunion du bureau du Cnis le 27 juin 2018. On espérait rebondir à partir de l’échantillon des enfants d’immigrés sur leurs enfants d’âge adulte (qui seraient forcément jeunes) en recueillant l’adresse de ces derniers. Mais comme on pressentait la dispersion de l’échantillon sur de petits groupes et comme on ne voulait pas inclure les petits-enfants d’immigrés européens, supposés non concernés par le racisme ou les discriminations (parce que supposés blancs ?), il a été décidé de viser un échantillon d’origine maghrébine : « les maîtrises d’ouvrage ont proposé de constituer un nouveau sous-échantillon de très faible taille par rapport à l’ensemble de l’échantillon de l’enquête, puisqu’il comportait 500 personnes de troisième génération d’origine maghrébine sur un échantillon total de 23 500 personnes ».

            Patrice Duran, président du Cnis, s’est interrogé sur la possibilité de viser un échantillon plus large, « embrassant l’ensemble de cette troisième génération » et s’est demandé si le bureau ne pourrait pas « recommander de constituer un sous-échantillon plus large pour couvrir toutes les origines non européennes ». On remarquera que ses scrupules sont sélectifs parce qu’il partage lui aussi ce qui fait figure d’évidence : les petits-enfants d’immigrés européens ne peuvent pas être du côté des victimes de racisme ou de discriminations. Quand il parle de « l’ensemble de cette troisième génération », ce n’est pas à eux qu’il pense.

            Ce à quoi Chantal Cases a répondu que « les maîtrises d’ouvrage ont estimé qu’un sous-échantillon de 500 personnes pourrait compter 400 personnes d’origine maghrébine et 100 personnes d’autres origines. Ces 100 personnes ne pourront pas être analysées en tant que telles, mais les maîtrises d’ouvrage peuvent procéder de la sorte si le Bureau du Cnis trouve cette démarche plus acceptable ». Ce qui a convenu à Jean-Luc Tavernier, directeur de l’Insee qui « considère qu’il vaut mieux réaliser quelques dizaines de sous-enquêtes qui se révéleront peut-être inutiles ou inexploitables que de donner l’impression de stigmatiser une population en particulier ». Le Bureau du Cnis a validé la manœuvre. Donc, pour masquer la focalisation exclusive sur les petits-enfants d’immigrés maghrébins, l’Ined, l’Insee et le Cnis consentent à ce qu’on dépense l’argent des contribuables pour rien. La statistique publique française, si elle se soumet à l’esprit du temps, souhaite garder les apparences.

            Elle ne se propose pas de découvrir les groupes subissant discrimination et racisme. Elle les sélectionne a priori. Tout écart de situations étant le résultat d’injustices, elle cherche à valider son interprétation a priori à partir des déclarations qu’elle recueille, déclarations qui sont, contrairement à ce qui est prétendu, toutes subjectives. Et lorsque les natifs au carré disent être victimes de discrimination ou de racisme, la statistique publique ne peut y croire parce que, étant les perpétrateurs exclusifs, ils ne peuvent en être à la fois les victimes. Elle cherche alors du côté des caractéristiques ethno-raciales, l’explication de cette bizarrerie. Le racisme n’est plus l’expression d’un défaut de la nature humaine mais le défaut des seuls « blancs ». Pourtant, comme l’écrit Thomas Sowell, « les statistiques compilées d’après ce que les gens disent sont probablement pires qu’inutiles si elles conduisent à croire qu’elles expriment la réalité et à prendre des décisions politiques en conséquence »39.

          

        

        
          Quand l’argument moral prime sur la mission institutionnelle

          L’Insee, encouragé par le Cnis et malgré l’avis favorable de la Cnil40, refuse obstinément d’introduire, dans les enquêtes annuelles de recensement (EAR), les questions sur le pays et la nationalité de naissance des parents qui permettraient de dénombrer les populations d’origine étrangère sur deux générations et d’établir ainsi des séries annuelles. Il exhibe pourtant une autosatisfaction sur sa promptitude à produire des « statistiques ethniques » qui tranche avec l’opposition farouche qu’il a montré et qui n’a cédé qu’avec l’apparition providentielle du thème des discriminations qui lui a fourni l’argument moral pour y consentir dans ses grandes enquêtes. En témoigne la réécriture de l’histoire41 publiée sur le blog de l’Insee42.

          
            RÉÉCRITURE DE L’HISTOIRE SUR LA PRODUCTION DE STATISTIQUES ETHNIQUES PAR L’INSEE

            Sylvie le Minez, de la Direction des statistiques démographiques et sociales, visiblement mal informée, nous raconte une légende douce aux oreilles des apparatchiks de l’Insee. Si je résume, l’Insee produit des statistiques ethniques depuis longtemps et se serait particulièrement bien adapté aux évolutions de la société en répondant présent lorsque des innovations méthodologiques étaient nécessaires. C’est pourquoi la France se trouverait si bien dotée aujourd’hui pour produire « des données et des études d’une grande richesse […] sur les immigrés et leurs descendants couvrant des domaines variés de la vie sociale ».

            Pour justifier cette précocité formidable de l’Insee, l’astuce consiste à rapatrier dans la catégorie « statistiques ethniques », des informations basiques figurant dans les recensements depuis plus de cent ans sur la nationalité (de naissance ou par acquisition) et le pays de naissance. « Ces informations, écrit Sylvie Le Minez, permettent de dénombrer les personnes selon leur origine depuis longtemps. On peut ainsi étudier la population des immigrés selon la définition, particulière à la France43, adoptée en 1991 par le Haut Conseil à l’intégration (i.e. les personnes nées étrangères à l’étranger et résidant en France). » On remarquera que l’Insee est incapable de justifier tout seul méthodologiquement la catégorie « immigré » et a besoin de se référer au Haut Conseil à l’intégration (HCI), instance de réflexion et de propositions créée par Michel Rocard en 1989 et censée conseiller le gouvernement, pour sanctifier son usage. Par ailleurs, si l’Insee se réfère au rapport du HCI de 1991, c’est bien qu’avant cette date il ne connaissait pas la catégorie « immigré », ce qui dément l’intérêt si ancien de l’Insee pour l’étude des origines44.

            La recommandation du HCI découle de mon intervention dans le cadre du groupe statistique présidé par Anicet Le Pors sur un argumentaire méthodologique45 et non pour répondre à l’esprit du temps qui n’était pas encore à se préoccuper de statistiques ethniques, loin de là ! D’ailleurs, cette mise en œuvre de la catégorie « immigré » a été laborieuse, malgré mes efforts, puisque le document produit par l’Insee sur les résultats du recensement de 1990 s’intitulait encore « Recensement de la population de 1990, Nationalités, Résultats du sondage au quart ». La catégorie « immigré » n’y figurait nulle part, même si elle pouvait être reconstituée à partir de différents tableaux. C’est encore, au début des années 1990, la nationalité qui est privilégiée. Il faudra attendre 1996 pour que l’Insee publie rétrospectivement l’évolution de la population immigrée depuis 191146 et la publication du recensement de 1999 pour que l’usage de la catégorie « immigré » se banalise. L’avantage, pour l’Insee, était que cette évolution ne l’obligeait pas à modifier le bulletin individuel de recensement, mais seulement à l’exploiter autrement. On ne parlait pas alors de statistiques ethniques ou de diversité à propos de cette nouvelle manière d’exploiter des renseignements collectés dans le recensement depuis si longtemps.

          

          
            QUELQUES EXEMPLES DE CETTE FORMIDABLE PRÉCOCITÉ

            L’Insee a beaucoup plus traîné les pieds quand il s’est agi d’étendre l’observation à la génération des enfants d’immigrés, car il fallait alors introduire des questions supplémentaires sur les parents, ce qui lui faisait peur. En témoignent les réticences, obstructions et manœuvres dilatoires de l’Insee pour la mise en oeuvre de l’enquête Mobilité géographique et insertion sociale (MGIS) de l’Ined, enquête pour laquelle il avait pourtant consenti à prêter son concours (réseau d’enquêteurs) et qui fut malgré tout réalisée en 1992. L’Insee avait d’abord refusé d’introduire une question sur le pays de naissance des parents dans son enquête Famille de 1990 qui aurait pu servir de base de sondage. Il faudra attendre celle de 1999 pour qu’il saute le pas47. J’ai raconté dans le détail les péripéties de l’enquête MGIS dans mon livre sur les statistiques ethniques48. Qu’il suffise ici de rappeler que, lors de la réunion des directeurs régionaux, le 26 juin 1992 à l’Ined, pour une enquête qui devait être lancée deux mois plus tard, certains d’entre eux nous apprirent qu’ils avaient reçu un coup de téléphone de la Direction générale leur expliquant que cette enquête n’aurait pas lieu. C’est donc bien illégitimement que l’Insee s’attribue une clairvoyance qu’il est loin d’avoir eue sur la nécessité de produire des données sur les origines qui aillent au-delà de celles des immigrés.

            On l’a constaté aussi lorsque l’Insee a refusé de publier dans Insee Première un texte signé par Bernard Aubry et moi-même sur les jeunes d’origine étrangère. C’est la revue italienne Aspenia qui accueillit le texte en 200949, lequel fut repris par la revue Commentaire à l’été de la même année50. Le refus de l’Insee était motivé par le fait que nous ne faisions pas partie de l’Insee (plus depuis quelques mois seulement pour Bernard Aubry qui a fait toute sa carrière à la direction régionale d’Alsace) et que nous n’avions tenu compte que de quatre enquêtes annuelles de recensement pour établir les données en 2005 et non des cinq comme le recommandait l’Insee ; ce que ce dernier ne s’interdit plus de faire aujourd’hui51.

            Dans cette publication, nous présentions les formidables concentrations, sur lesquelles la presse s’émeut aujourd’hui après la publication, par L’Observatoire de l’immigration et de la démographie52, reprise par Causeur, des cartes de France Stratégie. Ainsi, y apprenait-on que, déjà en 2005, 57 % des jeunes de moins de 18 ans étaient d’origine étrangère53 en Seine-Saint-Denis (contre 19 % seulement en 1968), avec un pic à Clichy-sous-Bois (76 % contre 22 % seulement en 1968). Nous y décrivions aussi la forte poussée des concentrations dans un grand quart Ouest avec, notamment, un tiers de jeunes d’origine étrangère à Blois en 2005 (contre 5 % en 1968). France Stratégie ne peut proposer ces belles cartes aujourd’hui que parce qu’il s’est trouvé, à l’Insee (DR d’Alsace), un statisticien obstiné, Bernard Aubry, qui a construit, sans soutien institutionnel, un fichier historique harmonisé des recensements intitulé SAPHIR54.

          

          
            C’EST L’ATTENTION PORTÉE À LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS QUI A DÉCOINCÉ L’INSEE

            S’il est vrai que l’Insee a commencé à introduire les questions utiles sur les parents dans les années 2000, notamment avec l’enquête Formation, Qualification professionnelle de 2003, puis l’enquête Emploi de 2005 et l’enquête Logement de 2006, c’est aussi parce qu’il disposait alors d’un argumentaire moralement convenable : celui des discriminations. L’Insee a alors considéré que le risque pour sa réputation était devenu suffisamment faible pour qu’il se lance. D’ailleurs, Sylvie le Minez explique comment ces nouvelles préoccupations ont donné à l’Insee la justification morale qui lui manquait jusque-là : « Ce qui sous-tend cette demande de statistiques ethniques est souvent le souhait de mesurer les discriminations et d’aider à la définition des politiques publiques. Mais l’objectif peut être plus large : connaître la diversité des situations individuelles et mesurer les inégalités. Une autre motivation peut être d’évaluer l’apport des migrations à la population française. On n’imagine évidemment pas qu’une telle demande puisse être alimentée par des présupposés racistes. »

            Quant à la grande diversité des statistiques ethniques qui seraient désormais accessibles grâce à la statistique publique, elle fait pâle figure, notamment en matière de séries temporelles, face à ce que produisent nos voisins d’Europe du Nord qui ont la chance, il est vrai, de disposer de registres de population. Sans parler de l’accessibilité des données qui n’est pas une préoccupation majeure de l’Insee, tout visiteur du site de l’Insee a pu s’en rendre compte.

          

          
            LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS SERT AUSSI À L’INSEE DE POSITION DE REPLI

            En fait, l’argument moral, qui a facilité la prise en compte des questions sur le pays et la nationalité de naissance des parents dans certaines enquêtes pour fournir des données censées permettre de lutter contre les discriminations, offre aussi à l’Insee une position de repli quant il s’agit d’introduire ces informations dans les enquêtes annuelles de recensement (EAR).

            La question a été débattue lors d’un groupe de travail du Cnis en 2012 chargé de réfléchir à l’évolution du questionnaire55. Citons le passage complet du rapport de ce groupe de travail qui tranche la question :

            « L’introduction de questions sur les origines géographiques des parents risque de générer des tensions autour de l’opération : le recensement est aujourd’hui centré sur la personne et sa famille actuelle. Le faire porter sur ses parents en change la nature, et limite la référence aux « origines » à une seule dimension, celle des origines géographiques. Comment justifier qu’on impose à une personne de ne décrire de ses parents que leur nationalité ? La connaissance des origines sociales des parents est au moins aussi importante pour mener des analyses : celles-ci seraient tronquées si elles se réduisaient à l’origine géographique. De nombreux acteurs publics considèrent que l’introduction de cette question serait très mal vécue par une partie des résidents de la deuxième génération de l’immigration, et considère qu’elle introduirait une « fracture » symbolique inutile entre les habitants du pays. Le caractère obligatoire et « officiel » du recensement accentuerait le risque d’estampiller des personnes comme durablement spécifiques de par leur origine, ce qui pourrait être ressenti comme une stigmatisation officielle. Sur un sujet socialement si sensible, l’absence de consensus parmi les personnalités ou institutions consultées est un handicap déterminant, d’autant plus qu’une telle évolution nécessiterait un décret en Conseil d’État. On note cependant que ces questions n’ont posé aucun problème dans l’enquête Famille et logements : elles fonctionnent techniquement, sont plutôt bien acceptées, mais elles ont plus leur place dans des enquêtes associées et/ou spécialisées que dans le recensement. D’ailleurs, les organisations qui ne sont pas favorables à l’introduction de questions sur l’origine géographique des parents dans le recensement sont favorables à des enquêtes spécialisées sur ce sujet, y compris éventuellement des enquêtes associées au recensement. En conclusion de ce débat, le groupe recommande de ne pas introduire de questions sur le lieu de naissance ni sur la nationalité des parents. »56

            Le premier argument du Cnis est donc d’expliquer que l’origine n’est pas une variable suffisante pour conduire une analyse détaillée de la situation sociale des personnes. C’est tout à fait vrai, mais c’est oublier un peu vite que le recensement n’a pas pour objet de mener des analyses fines mais de dénombrer. C’est le but premier d’un recensement. Le Cnis considère donc qu’il est sans intérêt de dénombrer les populations d’origine étrangère dans le recensement.

            Au lieu d’utiliser l’outil spécifiquement destiné au dénombrement qu’est le recensement, l’Insee préfère bricoler à partir des enquêtes Emploi pour estimer le nombre de personnes nées en France d’origine étrangère âgées de 15 ans ou plus, estimation qu’il complète, on l’a vu, avec celle des moins de 15 ans tirée des enquêtes annuelles de recensement. Si les informations sur les moins de 15 ans sont présentes dans les enquêtes Emploi, l’Insee les juge, à raison, moins fiables que celles tirées des EAR. C’est bien une manière de dire que l’estimation serait de meilleure qualité si elle était effectuée à partir des EAR seulement. Mais c’est impossible compte tenu du refus de l’Insee, et plus généralement du Cnis, de poser les questions adéquates dans le recensement. Ajoutons que l’Insee ne publie chaque année, dans son Portrait Social, que la population née en France d’au moins un parent immigré pour la dernière année connue et son évolution en % sur cinq ans jusqu’à l’édition de 2018, mais sur dix ans depuis l’édition de 201957. L’Insee ne se sent pas assez sûr de ses estimations pour présenter une série annuelle, comme il l’a fait récemment avec les immigrés dont il donne le nombre par pays de naissance détaillé, de 2006 à 202058. Ni pour ajouter le nombre d’immigrés aux nés en France de parent(s) immigré(s)59. La France ne peut donc disposer d’une série statistique annuelle de la population d’origine étrangère sur deux générations, comme c’est le cas dans d’autres pays européens. C’est dire si le dénombrement n’est pas, sur le sujet, une question d’une grande priorité pour l’Insee.

            Pourtant, le Cnis reconnaît que les questions sur le pays et la nationalité de naissance des parents ne posent pas de problème d’acceptabilité dans les enquêtes où elles sont posées. Mais il pense que le consensus sur le sujet est trop faible et que le caractère obligatoire du recensement risquerait d’officialiser une forme de stigmatisation. Dénombrer, ce serait donc stigmatiser. C’est la prééminence de la question des discriminations qui explique pourquoi le Cnis pense que les informations sur les parents ont plus leur place dans des enquêtes spécialisées.

            Cohérent avec lui-même, ce que le Cnis accepte dans ses enquêtes, il le refuse avec le même argument pour le recensement : l’étude des discriminations est la justification essentielle, à ses yeux, à l’introduction des données de type ethnique. Il ne retient pas non plus l’argument selon lequel l’introduction des questions sur le pays et la nationalité de naissance des parents faciliterait le tirage d’échantillons pour des enquêtes ad hoc comme TeO, qui reste en l’état très complexe et coûteux. Par ailleurs, les autres enquêtes de l’Insee, telle que l’enquête Emploi, ne permettent pas non plus de descendre à un échelon local fin, ce qui serait possible avec les EAR si les questions sur le pays et la nationalité de naissance des parents étaient posées60. Préoccupation qui n’est manifestement pas centrale pour le Cnis car, d’après lui, « elle ne correspond pas, non plus, à une demande des acteurs publics locaux ni à des politiques locales spécifiques, pour qui les niveaux département ou zone d’emploi sont suffisants »61.

            Autosatisfaction et focalisation sur la question des discriminations, seule justification d’ordre moral que la statistique publique voit à la production de données sur les origines, expliquent pourquoi la problématique du dénombrement n’est paradoxalement pas prioritaire pour l’Insee alors que c’est pourtant une de ses missions premières.
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          58. https://www.insee.fr/fr/statistiques/2381755, document excel.

        
        
          59. Les EAR dénombrent les habitants des ménages ordinaires ou collectifs en France y compris à Mayotte, dont les immigrés. Les estimations des nés en France de parent(s) immigré(s) sont tirées principalement de l’enquête Emploi en ménage ordinaire, mais seulement pour la France hors Mayotte. D’où un petit décalage de champ et une légère sous-estimation de la proportion de nés en France d’origine étrangère.

        
        
          60. Ce que nous faisons, Bernard Aubry et moi-même, depuis une quinzaine d’années, pour les jeunes de moins de 18 ans encore au foyer des parents. Et ce qu’a récemment entrepris de faire France Stratégie, ce qui est une excellente initiative.

        
        
          61. Évolution du questionnaire du recensement de la population, Rapport d’un groupe de travail du Cnis op. cit.

        
      
    
  

  

  CHAPITRE 10

  La démolition de l’ouvrage de Stephen Smith

    Un mélange d’arrogance et de prétention scientifique mal placée

  
    
      « Abus de prestige, comme on parle d’abus de confiance »1

    

  

  La ruée vers l’Europe2, sorti le 7 février 2018 en France, annonçait la perspective de migrations massives d’Africains subsahariens vers l’Europe. Ce livre a d’abord joui d’un accueil très favorable3. Dans L’Obs, Marcel Gauchet déclarait qu’il faudrait en rendre la lecture obligatoire pour tous les responsables politiques4. Le président de la République lui-même s’y référait lors de son entretien avec Jean-Jacques Bourdin et Edwy Plenel sur BFM-TV et Mediapart le 15 avril 20185. Avant cela, Maryline Baumard du Monde, où Stephen Smith a été le spécialiste de l’Afrique de 2000 à 2005, après l’avoir été à Libération de 1988 à 2000 et avant d’enseigner à l’Université de Duke aux États-Unis, en avait fait l’éloge dans une recension publiée le 28 février 20186. Elle y décrivait « une analyse très documentée » menée par « un fin connaisseur de l’Afrique et un globe-trotteur qui a lui-même vécu entre Europe, Afrique et Etats-Unis ». Le Figaro, notamment FigaroVox en a parlé lui-aussi à la sortie du livre et lors de la bataille7.

    
      François Héran sonne la charge

      
        
          « Nul n’aura de l’esprit en dehors de nous et nos amis »

          Molière, Les femmes savantes.

        

      

      C’est François Héran qui ouvre le feu avec deux publications, dans Population & Sociétés8 d’abord le 12 septembre 2018, puis dans La vie des idées9, revue du Collège de France dirigée par Pierre Rosanvallon, une semaine plus tard, publication qui figure aussi en ligne sur le site de l’institut Convergence migrations10. Le premier se veut scientifique. Le second, sans parler du titre méprisant (« Comment se fabrique un oracle »), attaque plus directement Stephen Smith qui s’appuie trop sur « des source indirectes – de préférence journalistiques ou littéraires », a écrit « une prophétie » au titre « racoleur » qui « reprend des propos de comptoir » et dont « la documentation est lacunaire et obsolète ». Que dire du titre de son article à lui qui sous-entend que Stephen Smith pratique non pas la science mais la divination, en somme, qu’il est un charlatan ?

      L’Ined a refusé à Stephen Smith le droit de répondre dans Population & Sociétés comme s’en est plaint ce dernier : « Héran tisonne le brasier de la peur qu’il prétend vouloir éteindre tout en esquivant le débat sur le fond, le face-à-face. L’Institut national d’études démographiques, qu’il a dirigé pendant dix ans et où il a publié ce qui ressemble le plus à un contre-argumentaire, n’a pas voulu que je lui réponde dans sa publication. »11

      Ce qui nous intéresse d’abord c’est l’article à visée scientifique publié par l’Ined.

      
        UNE RÉFUTATION PRÉTENDUMENT SCIENTIFIQUE

        La croissance anticipée par les projections des Nations unies de la population de l’Afrique subsaharienne a marqué tous les esprits puisque cette dernière pourrait passer, dans l’exercice médian des projections révisé en 2017, de 969 millions en 2015 à 2,17 milliards en 2050.

        François Héran rappelle que l’essentiel des migrations de Subsahariens, en raison de leur pauvreté, se fait en Afrique. Une très faible part d’entre eux vit ainsi en Europe et il pense que cela va continuer.

        Le cœur de sa démonstration revient à appliquer des « taux de migration »12 constants de 2015 à 2050, notamment à destination de la France, à la population d’Afrique subsaharienne projetée en 2050, sans qu’on sache à quelle hypothèse de la projection il se réfère. Probablement la projection médiane. Ces « taux de migration » sont tirés de la matrice des « stocks » de migrants de la Banque mondiale, telle que la désignaient leurs concepteurs (Christopher R. Parsons, Ronald Skeldon, Terrie L. Walmsley et L. Alan Winters) dans leur article paru en 200713. Cette matrice croise des pays de naissance et des pays de résidence donnant ainsi une idée du nombre de personnes nées dans tel pays d’Afrique subsaharienne qui vivent ailleurs que dans leur pays de naissance. Les immigrés sont ceux de la définition des Nations unies et non de la définition française. Ils incluent donc l’ensemble des individus nés à l’étranger et pas seulement ceux qui sont entrés comme étrangers dans tel ou tel pays. C’est une matrice de « stocks » qui ne dit rien de la dynamique des flux ayant abouti à ces « stocks ».

        Des efforts louables ont donc été faits pour élaborer, malgré les trous et l’inadéquation d’une partie des données produites par les pays et les estimations nécessaires (parfois à partir de la nationalité ou de l’ethnie), un tableau estimant la distribution des populations par pays de naissance et pays de résidence. Ce tableau fait l’objet d’une mise à jour au fur et à mesure que de nouvelles données sont disponibles. Ainsi, lors de leur publication en 2007, Parsons et al. ont daté leur estimation autour de l’année 2000, même si les sources utilisées se référaient souvent à des dates antérieures (1976 pour le Cameroun par exemple). Les années proposées sur le site de la banque mondiale sont espacées de dix ans et vont de 1960 à 200014.

        François Héran raisonne alors, toutes choses égales par ailleurs, et calque cette matrice des stocks sur la population de 2015 et sur celle projetée par les Nations unies pour 2050. Avec les « taux de migration » retenus, la proportion d’immigrés subsahariens passerait, nous dit-il, de 1,5 % à 3 % en France de 2015 à 2050.

        François Héran veut bien majorer un peu, au doigt mouillé, la proportion d’immigrés subsahariens en France en la faisant passer à 4 % pour tenir compte, dit-il, de l’incitation à émigrer que pourrait alimenter le développement des pays subsahariens, soit, si l’on retient toujours la projection médiane des Nations unies, 2,8 millions d’immigrés subsahariens en France en 2050.

      

      
        INVALIDATION RÉTROSPECTIVE DE CETTE RÉFUTATION

        Si l’on se reporte aux données françaises, il faut se rabattre sur une définition plus étroite des immigrés n’incluant pas les individus nés français à l’étranger. Il faut aussi élargir le champ aux immigrés d’Afrique hors Maghreb, l’Insee ne donnant pas, à la date où François Héran écrit, le détail du nombre d’immigrés originaires d’Egypte, du Soudan, du Sahara Occidental et de Libye que les Nations unies classent, avec les pays du Maghreb, en dehors de l’Afrique subsaharienne, mais cela n’a guère d’incidence15. La proportion d’immigrés (définition française) originaires d’Afrique hors Maghreb est, d’après les enquêtes annuelles de recensement de l’Insee, de 1,4 % en 2015 (1,9 % en 2020 en France)16.

        François Héran décrit sa projection comme « réaliste » contrairement à « la prophétie » de Stephen Smith. Qu’en est-il du postulat selon lequel la présence subsaharienne (ici hors Maghreb) augmenterait en France au même rythme que la population d’Afrique subsaharienne ?

        Une façon d’en avoir une idée est de regarder, rétrospectivement ce qu’aurait donné ce postulat. Par exemple quel aurait été le nombre d’immigrés nés en Afrique hors Maghreb résidant en France en 2015, si on l’avait appliqué en partant de 1982 pour projeter le nombre d’immigrés d’Afrique hors Maghreb installés en France en 2015, compte tenu de la population estimée présente en 2015 en Afrique hors Maghreb par les Nations unies ? Nous nous référons ici aux immigrés dans la définition française. Pour remonter jusqu’en 1982, il faut se limiter à la France métropolitaine.

        Le nombre d’immigrés ainsi attendu aurait été de 415 000 à comparer aux 874 000 effectivement observés en 2015. La croissance du nombre d’immigrés en provenance d’Afrique hors Maghreb a été beaucoup plus rapide que celle du nombre d’habitants vivant dans les pays d’origine concernés : plus de deux fois plus rapide comme l’indique le graphique ci-dessous, avec une très nette accélération dans les années 2000. L’hypothèse d’un « taux de migration » constant entre 2015 et 2050 n’est donc pas réaliste.

        
        
          [image: Image]

          Comparaison à la réalité de ce qu’aurait été l’évolution du nombre d’immigrés d’Afrique hors Maghreb en France si la méthode de François Héran avait été testée rétrospectivement en 1982 pour imaginer leur nombre jusqu’en 2015. Sources : Insee et Nations unies.

        
        La méthode dite scientifique de François Héran aboutit donc à un résultat très peu probable. On n’a pas observé un « taux de migration » constant au cours des 33 années séparant 1982 de 2015 en France métropolitaine. Il n’y a aucune raison pour que, soudainement, ce soit le cas. C’est aussi ce qu’expliquait Stephen Smith au Point le 1er novembre 2018 :

        « Héran affirme que 70 % des migrations sont intra-africaines – comme s’il s’agissait du pourcentage fixe d’un nombre constant de migrants. Or, au milieu des années 1960, quand il n’y avait qu’environ 30 000 Subsahariens en France, plus de 90 % des migrants quittaient leur pays pour vivre dans un autre pays africain. En 1990, ils n’étaient plus que 75 % et, en 2017, 68 %. »17

        Ajoutons que la population originaire d’Afrique hors Maghreb sur deux générations (immigrés + nés en France d’au moins un parent immigré de cette origine), France entière, approcherait 2,2 millions en 2020, plus que la population d’origine algérienne, soit déjà près de 3,2 %18.

      

      
        POURQUOI MÉPRISER LA RÈGLE DE TROIS SI UTILE ?

        Compte tenu des insuffisances de ses estimations, François Héran aurait été bien avisé de ne pas accabler de son mépris Stephen Smith ou ceux qui l’ont inspiré. Il en va ainsi lorsqu’il lui reproche de reprendre indirectement une analyse de Noah Millman, lequel ne saurait, n’étant pas démographe, aller au-delà de la règle de trois. Car, enfin, qu’a fait François Héran, si ce n’est appliquer une règle de trois ? Pourquoi ce mépris pour la règle de trois, tellement utile, y compris en démographie ? Tout le monde ne la maîtrise pas.

        François Héran reproche à Noah Millman de ramener l’inconnu à du connu en « plaquant le modèle mexicain sur la réalité africaine ». Mais ramener l’inconnu a du connu, c’est ce que tentent de faire tous les exercices de projection. C’est aussi ce que fait François Héran, même s’il se trompe, lorsqu’il suppose que l’intensité et la distribution des flux de Subsahariens n’évoluera dans le temps qu’en fonction de la taille de la population subsaharienne. Le caractère irréaliste de cette hypothèse aurait dû lui sauter aux yeux, a fortiori à ceux des membres du comité de rédaction de Population & Sociétés, dont le rédacteur en chef, Gilles Pison. Là aussi, la satisfaction idéologique a prévalu sur l’esprit critique attendu d’un comité de rédaction. C’est même la partie de l’histoire qui m’attriste le plus : les relecteurs de la revue de vulgarisation de l’Ined, institut public de recherche scientifique, se sont laissé berner.

        Cette exécution de Stephen Smith s’est faite au prix d’une simplification outrancière de son livre qui, rappelons-le, présente, en conclusion, cinq scénarios qui ne se réduisent pas à celui critiqué par François Héran, dans lequel Stephen Smith se demande ce qui se passerait si l’Afrique subsaharienne rejoignait en trente ans un niveau de développement équivalent à celui du Mexique.

        Développement et taille des diasporas vont augmenter le nombre de candidats effectifs à l’émigration en Afrique subsaharienne, rendant les coûts d’émigration plus supportables pour eux. Ajoutons à cela ce que Paul Collier19 appelle le taux d’absorption de ces diasporas dans les pays d’arrivée. Plus il est lent, plus les diasporas telles qu’il les conçoit (c’est-à-dire la part des populations dont les liens avec les pays d’origine restent assez forts pour servir de relais à la migration) seront importantes et contribueront à faciliter les migrations vers l’Europe.

        Je n’ai aucune idée de ce que sera la taille des diasporas africaines hors Maghreb en 2050 en Europe en général et en France en particulier, mais je suis sûre que la projection de François Héran, qu’il dit réaliste, l’est très peu. Bien qu’il affirme maîtriser mieux, comme il s’en vante dans son article venimeux publié dans La revue des idées, les canons de l’analyse démographique que Stephen Smith, il a laissé de côté un principe de base des exercices de projection : s’appuyer sur ce que l’on sait des évolutions passées. Comme le dit Stephen Smith dans Le Point, « s’il ne peut “prédire” le passé connu, quid de l’avenir ?20 »

        Ce n’est pas tant que François Héran ne connaisse pas les principes et règles qui conduisent à un travail honnête, c’est qu’il ne sait pas s’y tenir. Dans son article confié à La vie des idées, il écrivait ceci : « La démographie ressemble à la musique : elle attire beaucoup d’amateurs mais peu savent lire une partition ». Espérons que son talent de musicien dépasse celui de démographe car il ne respecte aucune des règles qu’il exige des autres. « Le démographe a le devoir d’éclairer ses concitoyens sur les ordres de grandeur des mouvements de population. Il doit aussi identifier la nature exacte des hypothèses mises en oeuvre et des préjugés qui les sous-tendent » écrit-il dans le même article [je souligne]. On ne saurait mieux dire. Il y confie en conclusion ses propres préjugés qui l’ont sans doute amené à se tromper si lourdement :

        « S’il faut craindre une « ruée », ce n’est pas celle des étrangers venus du Sud pour transformer l’Europe en « Eurafrique » mais celle qui consiste à se jeter sur la première explication venue ou à s’emparer précipitamment de métaphores outrancières pour frapper l’opinion à bon compte. Reste à espérer que les responsables politiques, désormais mieux armés [grâce à sa brillante démonstration, je suppose], sauront à l’avenir éviter de tels pièges et cesseront d’agiter le spectre du péril noir ».

      

    

    
      Une presse qui rebondit dans le sillage du professeur au Collège de France

      Une fois encore, les décodeurs sont aux abris. Comme c’est un texte publié par l’Ined, personne ne va oser aller y voir de plus près.

      
        LE MONDE CHERCHE À SE FAIRE PARDONNER

        Même Le Monde, qui avait plutôt bien accueilli le livre de Stephen Smith à sa sortie, se ravise. La journaliste, qui avait apprécié son livre, a donc revu sa copie en compagnie d’une consoeur. Leur article, qui paraît le jour même de la publication du Population & Sociétés, est ainsi titré « Immigration : faut-il s’attendre à une “ruée vers l’Europe” ? La réponse des démographes » et sous-titré « Une étude publiée par l’INED invalide la thèse d’une invasion prévisible de l’Europe par la population d’Afrique subsaharienne en 205021 ». Stephen Smith n’est plus ce fin connaisseur de l’Afrique qui a mené « une analyse très documentée », mais celui qui « a prophétisé » une ruée vers l’Europe et a popularisé une question jusque-là cantonnée à l’extrême droite, écrivent les deux journalistes. Heureusement, François Héran a révélé l’imposture :

        « Depuis sa chaire Migrations et sociétés, au Collège de France, François Héran a un moment observé ce débat, avant de s’en saisir, au nom de la “véracité scientifique”. Ce sociologue, anthropologue et démographe, meilleur spécialiste français du sujet, répond aujourd’hui que cette invasion est un mirage ».

        Ce prestigieux démographe, qui s’appuie « sur un chiffrage précis », ayant « aussi une casquette de statisticien de l’Insee », est censé refléter l’avis de l’ensemble des démographes, sans même qu’il soit nécessaire de recueillir l’avis de quelques uns d’entre eux. Les deux journalistes n’ont pas besoin de vérifier tant François Héran représente pour elles, et leur journal, l’avant-garde de « l’élite du bon goût » sur la question migratoire : « Cette analyse scientifique étayée sonne comme le premier round d’un match l’opposant aux tenanciers de la « théorie du grand remplacement » de la civilisation européenne par les immigrés – développée par Renaud Camus et reprise par de nombreux médias d’extrême droite et identitaires. » [je souligne]. On en tremble d’avance ! Je n’insiste pas sur le caractère insultant de l’expression « tenanciers ». Ce commentaire est exemplaire de ce que des journalistes pensent devoir envoyer comme signaux pour ne pas être rangés du mauvais côté (virtue-signalling). Maryline Baumard qui avait, dans un premier mouvement, aimé le livre de Stephen Smith doit se faire pardonner.

      

      
        LIBÉRATION SOUS LE CHARME DE LA « DÉMOGRAPHIE »

        La démonstration de François Héran a aussi fort impressionné Libération, même s’il est moins dithyrambique que Le Monde et moins méchant vis-à-vis d’un ex-collègue22. Libération fait plutôt le récit de la bataille qui alors fait rage et aura l’élégance d’accepter une réponse de Stephen Smith dans ses pages23, suivie d’une réponse de François Héran publiée une semaine plus tard24. Mais, le 9 octobre, il présente très favorablement la tribune de François Héran dans le langage de ce dernier :

        « Répondant à la tribune de l’essayiste Stephen Smith publiée la semaine dernière dans “Libération”, le démographe défend la véracité de l’étude démographique contre des prédictions nourries au fantasme de l’envahissement du Nord par le Sud » [je souligne].

        Dans sa réponse, François Héran remettait le couvert sur l’écart entre un travail scientifique de haut vol, le sien, et une prophétie irresponsable qui ne résiste pas à son analyse si rigoureuse. Si rigoureuse et pourtant négligée par Stephen Smith qui n’en dit pas un mot dans sa tribune du 2 octobre ! Le succès de La ruée vers l’Europe ne tiendrait donc qu’à « celui qu’on obtient en caressant l’opinion publique dans le sens de ses peurs et en légitimant les politiques d’opinion ». « C’est bien joué » déclare-t-il, « mais qu’il ne réclame pas de surcroît la caution des démographes ou des économistes du développement ». Donc, comme les journalistes du Monde, il pense qu’il représente, à lui tout seul, la démographie !

        Dans l’article de Benoît Bréville, rédacteur en chef de Politis25 titré « Le mythe de la ruée vers l’Europe, Immigration, un débat biaisé », Stephen Smith « prophétise » et fait des « prédictions », tandis que François Héran « objecte ». Si l’on comprend bien de quel côté penche Benoît Bréville, entre fermer les frontières et les ouvrir tout grand, il choisit une troisième voie qui reviendrait, écrit-il, à remettre en cause le « modèle économique dominant ». Cet article a séduit les éditions Nathan qui le proposent aux lycéens comme exercice d’analyse d’un article de presse26.

      

      
        LA VIE DES IDÉES : DEUXIÈME ÉPISODE

        Le 4 octobre 2018, La Vie des idées s’est fendue d’une suite à l’attaque de François Héran visant à disqualifier et salir un peu plus Stephen Smith, signée Julien Brachet27, géographe de son état. La Vie des idées présente son texte ainsi :

        « Après la démonstration, par F. Héran, de l’inconsistance scientifique des échafaudages de Stephen Smith autour des migrations africaines, J. Brachet met en évidence ce qui se joue réellement dans son livre partout célébré : l’appel ouvert à des politiques xénophobes et racistes. »

        Maintenant que la science a parlé, il faut dévoiler les motivations idéologiques profondes qui auraient conduit Stephen Smith à écrire son livre.

        Julien Brachet s’interroge : « Comment l’auteur d’ouvrages dont la médiocrité scientifique et l’idéologie délétère ont été maintes fois démontrées peut-il être une fois de plus célébré ? »

        Comme il se doit dans ce genre d’entreprise de démolition, Julien Brachet s’en prend à la légitimité de l’auteur. Stephen Smith n’a qu’une thèse de sémiotique soutenue à Berlin (mais est diplômé en anthropologie à la Sorbonne, ce qu’il se garde bien de mentionner). Il a longtemps été consultant et journaliste, ce qui expliquerait, d’après lui, le succès rencontré auprès de ses collègues à la sortie de son ouvrage. Julien Brachet est chagrin qu’on le présente comme un professeur dans Le Figaro alors que son statut est celui d’un “professor of practice”. C’est dire !

        Stephen Smith a beau « saupoudrer » son texte de « références littéraires et de noms illustres en philosophie », cela ne suffit pas aux yeux de Julien Brachet pour faire de son livre un ouvrage scientifique. Alors que « Jean Raspail a toujours qualifié son texte de fiction »28, Stephen Smith aurait dû, d’après lui, faire de même s’il avait été honnête. D’ailleurs, cet intérêt suspect pour Jean Raspail le rapprocherait de Steve Bannon, ancien conseiller de Donald Trump sur la question des migrations. On approche du point Godwin.

        Pour expliquer pourquoi des jeunes Africains montent sur des embarcations de fortune pour traverser la Méditerranée et rejoindre l’Europe, Stephen Smith écrivait dans son livre que ces jeunes Africains raisonnent en termes de risques : « il faut se rendre à l’évidence : les migrants africains prennent un risque calculé, pour arriver en Europe, semblable aux risques qu’ils prennent habituellement dans la vie qu’ils cherchent à laisser derrière eux », risque « légèrement inférieur à la mortalité post-opératoire en chirurgie cardiaque en Europe de l’Ouest » (p. 176-177). Julien Brachet n’y voit, avec la plus parfaite mauvaise foi, que du cynisme et une invitation à ne pas s’alarmer sur les morts en Méditerranée « puisqu’en Europe aussi des gens meurent ».

        Et de conclure :

        « À la lecture de La Ruée vers l’Europe, tout spécialiste des migrations africaines comprend que Stephen Smith ne connaît rien au sujet et ne fait que reprendre des “propos de comptoir”, comme le note F. Héran dans sa récente recension de l’ouvrage qui en souligne avec justesse la faiblesse méthodologique et la malhonnêteté intellectuelle. Soyons clair : le propos de Smith est idéologique, xénophobe et raciste, et ne s’apparente finalement qu’à une vaine tentative de légitimation de la théorie complotiste du “grand remplacement” prêchée par les idéologues d’extrême droite. »

        Nous y sommes ! On a là tous les anathèmes de l’excommunication sociologique : xénophobie, racisme, grand remplacement, extrême droite.

        Stephen Smith est « si inquiétant » parce que, malgré ce que Julien Brachet et d’autres ont dévoilé, il a réussi à embobiner « l’Académie française et la Revue des deux mondes [qui] lui décernent un prix littéraire, le chef de la diplomatie française, Jean-Yves Le Drian, [qui] lui décerne le prix du livre de géopolitique de l’année, et le président de la République, Emmanuel Macron, [qui] salue un homme qui a “formidablement bien décrit” les migrations africaines. Sans sourciller. Et sans vergogne. »

      

      
        QUAND LA SATISFACTION IDÉOLOGIQUE L’EMPORTE SUR L’INTERROGATION SCIENTIFIQUE

        François Héran a servi à la presse et à ses collègues un argument, qu’il a labellisé scientifique, légitimant le feu nourri qui suit contre Stephen Smith. Une lecture attentive et critique semble alors impossible, y compris par les chercheurs en sciences sociales qui en auraient les moyens et dont c’est la mission. La sociologue Dominique Méda répondait à Guillaume Erner, l’animateur des Matins de France Culture, qui l’interrogeait lundi 15 octobre 2018 sur la nécessité d’un débat avec ceux qui pensent mal (il était question de Christophe Guilluy) : « Je pense qu’il faut absolument débattre. Je pense à une autre controverse sur l’immigration, le fait qu’on va être submergés par l’Afrique subsaharienne [là, Guillaume Erner intervient pour préciser qu’il s’agit de Stephen Smith et de François Héran qui ont été tous deux reçus, séparément, dans l’émission]… C’est très bien, évidemment il faut donner autant… Les médias ont un rôle absolument central… dans cette question. Il faut donner autant de place à l’un qu’à l’autre… Et montrer… François Héran a fait une démonstration magistrale pour montrer la fausseté des thèses du premier. Donc il faut absolument débattre. »

        Cette déclaration de Dominique Méda est intéressante car elle dénote une conception du débat particulière – débattre, oui, à condition d’être sûr d’écraser son adversaire – et un aveuglement sur la performance scientifique de François Héran, qu’elle qualifie de magistrale. Elle a donc privilégié sa satisfaction idéologique à l’interrogation scientifique qui aurait pu l’alerter sur le caractère erroné de la démonstration magistrale en question.

      

      
        UNE SORTIE DE L’ÉDITION ALLEMANDE PLOMBÉE PAR L’ÉREINTAGE FRANÇAIS

        Ces démolitions françaises du livre de Stephen Smith ont sérieusement parasité la sortie en octobre 2018 de la traduction allemande. L’historien Joël Glasman en a fait une recension particulièrement méprisante pour le Spiegel le 22 octobre 2018 titrée « Dangereux fantasme »29. Les statistiques et les notes de bas de page dont Stephen Smith « décorerait » son texte ne seraient qu’un déguisement camouflant sa « thèse politique ». Comme Stephen Smith n’est pas considéré par cet universitaire30 comme un égal – « un journaliste qui enseigne également à l’Université Duke aux États-Unis » [je souligne] – les chiffres qu’il mentionne et les notes qu’il insère ne peuvent être que des décorations et non les éléments d’une argumentation authentique. Joël Glasman prend François Héran à témoin pour invalider son travail.

        Stephen Smith citerait le plus grand nombre de scientifiques de renom possible pour impressionner son lecteur mais, comme il n’est pas un chercheur authentique, il les citerait le plus souvent à contre-pied. Il aggraverait son cas en citant Maurice Barrès et Jean Raspail : « les écrivains français de droite sont également les bienvenus ». Que des mauvais points donc pour Stephen Smith dans le Spiegel. Cadeau français pour la sortie de son livre en allemand !

        Je ne peux m’empêcher de voir, dans ces critiques méchantes et méprisantes et souvent de mauvaise foi, la réaction d’universitaires frustrés et verts de jalousie devant le succès d’un livre venant d’un universitaire qui, pour eux, n’en est pas vraiment un, d’un intrus en somme, venu d’Amérique en plus, et dont le livre a été traduit en allemand et le sera ensuite en anglais.

      

      
        QUAND ON EST À COURT D’ARGUMENT,

          SORTIR SES DIPLÔMES !

        En novembre, la bataille rebondissait dans Le Point. Saïd Mahrane cherche alors à élargir le sujet en étendant le débat à d’autres divergences, « faites parfois d’affrontements idéologiques et d’excommunications, qui existent au sein de la démographie française » avec un article dont le titre a au moins le mérite de la clarté : « Qui veut la peau de Stephen Smith ? »31. Pour ce faire, raconte-t-il, il a écrit un courriel « à une sommité de la démographie, la figure de proue actuelle de cette science, François Héran, professeur au Collège de France, titulaire de la chaire Migrations et sociétés ». Mais le professeur au Collège de France invite Le Point à reformuler sa question : « La question que Le Point devrait se poser n’est pas celle d’une “divergence au sein des démographes”. Le travail de Smith est purement spéculatif. Aucune revue sérieuse de démographie ne pourrait publier son essai. La vraie question est de savoir pourquoi de fausses prophéties remportent un tel succès dans la sphère politique et médiatique ». Ce qui fait dire à Saïd Mahrane que, peut-être, François Héran a en tête, à ce propos, ma publication sur le sujet, celle, je cite, d’une « démographe […] désormais maudite32 car accusée de faire le jeu de l’extrême droite » [merci Le Point !]. François Héran refuse tout débat avec « l’essayiste américain, ancien journaliste de Libération auquel il ne confère aucune légitimité » [je souligne], nous apprend Saïd Mahrane qui s’astreint lui-même scrupuleusement à dénier le titre d’universitaire à Stephen Smith. En effet, François Héran, après s’être renseigné sur internet, lui a expliqué que “professor of practice” aux Etats-Unis ne serait pas l’équivalent d’un titre universitaire. Stephen Smith serait simplement « invité à donner des cours sur sa pratique professionnelle de journaliste ». Ce en quoi il se trompe. Le professor of practice est membre de plein droit du corps professoral, avec droit de vote (nominations et promotions) et des obligations voisines, même si elles sont un peu moins exigeantes pour ses activités de recherches que le professeur titularisé (“tenured professor”), dont il partage la même hiérarchisation (Assistant Professor of Practice, Associate Professor of Practice et Full Professor of Practise). Il est renouvelé tous les cinq ans selon une procédure assez lourde et occupe toutes les fonctions de responsabilité dans l’université. Stephen Smith, Full Professor of Practise, est donc bien un universitaire patenté sur les African and African American Studies, n’en déplaise à François Héran et aux universitaires français qui sont peu au courant du fonctionnement des universités américaines. Cette ignorance leur a permis de délégitimer Stephen Smith, de refuser de débattre avec lui, tout en l’accablant de reproches injurieux. C’est bien pratique.

        Au bout de quelques jours, Saïd Mahrane a fini par décrocher un entretien téléphonique avec le professeur au Collège de France. Lorsque il se fait l’écho des tabous qui risquent de se développer dans la discipline démographique comme on le constate en sociologie, François Héran s’emporte : « Des tabous, mais quels tabous ? Quelle est la pensée dominante aujourd’hui ? C’est Tribalat, Zemmour et d’autres ! Je ne vois pas de difficulté à parler de la démographie africaine et Smith le fait d’ailleurs dans un large consensus. » En plus, ces chefs de file de la pensée dominante, dont je suis censée faire partie, n’ont pas le niveau. Ce qui explique sans doute leurs errements. Citons Saïd Mahrane : « Il nous a reparlé du parfait cursus universitaire que n’ont pas Tribalat et Smith, de “la méthode” qui leur ferait défaut “pour manier des données” ». S’il est vrai que je ne peux me prévaloir que d’un diplôme d’études approfondies (DEA) en démographie, Stephen Smith est, lui, bel et bien docteur, comme François Héran. En quoi un doctorat en anthropologie dispose-t-il François Héran à donner des leçons de démographie à un docteur en sémiotique ? Si la fréquentation de l’Insee et de l’Ined lui a permis de se familiariser avec la discipline, que connaît-il du parcours de Stephen Smith pour le déclarer incapable d’acquérir « la méthode pour manier les données » ? Cette invalidation sur des diplômes acquis lors d’un cursus universitaire est typiquement française : tout serait joué à la sortie des études, le titre universitaire dirait tout. Pourtant, « les contenus de savoir scientifiques ne se déduisent pas des diplômes et de la profession de leurs signataires, mais doivent s’appuyer sur une validation interne par les faits et les démonstrations »33.

        François Héran a concédé à Saïd Mahrane, en fin d’entretien, que la démographie française, la meilleure du monde après guerre, connaît un véritable déclin. C’est bien vrai, malgré tous les thésards et docteurs en sociologie embauchés par l’Ined. Mais à qui la faute ? Qui a été directeur de l’Ined pendant dix ans ?34

      

    

    
      L’exécution concomitante de Christophe Guilluy

      Dans son article publié le 2 octobre 2018 par Libération, Stephen Smith s’étonnait de voir que le goudron et les plumes étaient de retour au Collège de France. C’est pourtant une pratique banale. Les exécutions sont monnaie courante dans les médias.

      Il faut dire un mot de celle de Christophe Guilluy au parfum indéniable de mépris de classe. Lui aussi a publié en 2018 un livre qui dérange « l’élite du bon goût » – No Society35 – dont certains commentaires laissent penser qu’il n’a pas été vraiment lu par ses contempteurs.

      Libération se demandait ainsi si l’on pouvait débattre avec lui36. C’est tout dire. Figurait dans la même édition une tribune signée par vingt-et-un sociologues, géographes, historiens, politistes… membres de la rédaction de la revue Métropolitiques qui se chargeaient de l’exécution scientifique37 quand le journaliste de Libération, Thibaut Sardier, se contentait de trouver une cohérence aux potins qu’il avait glanés auprès de personnes ayant côtoyé Christophe Guilluy ou ayant un avis à son sujet.

      La tribune des vingt-et-un s’intitule « Inégalités territoriales : parlons-en ! » On est tenté d’ajouter : « oui, mais entre nous ! ».

      On se demande si les signataires ont lu le livre qu’ils attaquent, tant la critique sur le fond est générale et superficielle. Ils lui reprochent d’abord le succès de sa « France périphérique » qui a trouvé trop d’échos, à leur goût, dans la presse, mais aussi auprès des politiques, de gauche comme de droite. Pour le collectif de Métropolitiques, Christophe Guilluy est un démagogue et un prophète de malheur qui, lorsqu’il publie des cartes et des statistiques, use « d’oripeaux scientifiques » pour asséner des « arguments tronqués ou erronés », « fausses vérités » qui ont des « effets performatifs ». Christophe Guilluy aurait donc fait naître ce qu’il décrit, alimentant ainsi « des visions anxiogènes de la France ». Ce collectif se plaint de l’écho donné par la presse à ses livres, lui qui soutient des « théories nocives », alors que ses membres si vertueux, si modestes, si rigoureux et si honnêtes intellectuellement sont si peu entendus et que « le temps presse ». Le même collectif aurait, d’après Thibaut Sardier, déclaré que l’heure n’était plus aux attaques ad hominem ! On croit rêver.

      Thibaut Sardier, pour la rubrique « Potins », présentait Christophe Guilluy comme un « consultant et essayiste […], géographe de formation [qui] a la réputation de refuser les débats avec des universitaires ou les interviews dans certains journaux, comme Libé ». L’expression « géographe de formation » revient dans le texte pour indiquer au lecteur qu’il aurait tort de considérer Christophe Guilluy comme un professionnel de la géographie au même titre que ceux qui figurent dans le collectif, qualifiés de chercheurs, Jacques Lévy par exemple. Je cite : « le texte de Métropolitiques fait écho aux relations houleuses entre l’essayiste, géographe de formation, et les chercheurs ». Si l’on en croit Thibaut Sardier, Christophe Guilluy aurait le temps d’avoir des relations avec LES chercheurs en général. Le même Thibaut Sardier donne à Jacques Lévy, le vrai géographe, l’occasion de préciser sa pensée : « Je ne veux pas dire qu’il serait mandaté par le RN. Mais sa vision de la France et de la société correspond à celle de l’électorat du parti ». Le journaliste a tendance à lui donner raison, la preuve : « la place qu’il accorde à la question identitaire et aux travaux de Michèle Tribalat, cités à droite pour défendre l’idée d’un “grand remplacement” plaide en ce sens ». Thibaut Sardier se fiche de ce que j’ai pu effectivement écrire – il n’a probablement jamais lu aucun de mes articles ou de mes livres – tout en incitant de manière oblique le lecteur à l’imiter, compte tenu du danger qu’il encourrait s’il le faisait. Pour lui, ce qui compte c’est que je sois lue et citée par les mauvaises personnes. Ne pas croire non plus à l’affiliation à gauche de Christophe Guilluy. Le vrai géographe en témoigne : « on ne peut être progressiste si on ne reconnaît pas le fait urbain et la disparition des sociétés rurales. » Voilà donc un chercheur qui conteste l’identité politique revendiquée par Christophe Guilluy pour lui en attribuer une autre, de son choix, justifiant ainsi son excommunication, à une époque où il est devenu pourtant problématique d’appeler « Monsieur » une personne portant une moustache et ayant tout l’air d’être un homme38 !

      Et l’on reproche à Christophe Guilluy de ne pas vouloir débattre avec ceux qui l’écrasent de leur mépris, dans un article titré, c’est un comble, « Peut-on débattre avec Christophe Guilluy ? » Mais débattre suppose que l’on considère celui auquel on va parler comme son égal et non comme une sorte d’indigent intellectuel que l’on est obligé de prendre en compte, de mauvais gré, simplement parce que ses idées ont du succès et qu’il faut bien combattre les théories nocives qu’il développe.

    

    
      L’antiracisme comme méthode scientifique

      Suite à mon article mis en ligne sur mon site39 et repris ensuite par Causeur le 18 octobre 201840, France Culture, dans l’émission « Du grain à moudre », intitulée pour la circonstance « Sciences sociales : un champ de bataille » et animée par Hervé Gardette, avait remis le couvert un mois plus tard41. Y était discutée notamment la légitimité scientifique d’auteurs tels que Christophe Guilluy et Stephen Smith, censés ne pas appartenir au sérail universitaire, et l’accueil réservé à leurs ouvrages. J’y étais invitée en compagnie de Manuel Cervera Marzal, philosophe et sociologue, et Arnaud Saint-Martin, sociologue.

      Stephen Smith y était encore présenté comme journaliste alors qu’il enseigne aux Etats-Unis à l’Université Duke depuis 2007. Pourquoi l’exclure de la communauté universitaire alors qu’il en est ? On a vu que c’était une entourloupe visant à le déconsidérer et à délégitimer ses écrits.

      Lors de l’émission, j’apprenais de la bouche d’Arnaud Saint-Martin que « le titre garantit quand même des recherches qui ont été vérifiées, validées par des gens qui sont compétents pour le faire, qui ont eux-mêmes des titres, qui ont mis en œuvre une expertise pour évaluer des prétentions en scientificité et quelles que soient les disciplines en sciences sociales ».

      Manuel Cervera Marzal avait un avis bien tranché sur les livres de Christophe Guilluy et de Stephen Smith. Son intervention mérite d’être citée car c’est un modèle du genre. Il a déclaré hors antenne ne pas avoir lu le livre de Stephen Smith, sans que cela ne l’empêche de le démolir :

      « Que ce soit Christophe Guilluy ou Stephen Smith, on pourrait élargir et prendre Michel Onfray par exemple qui relève un petit peu du même genre de profil. C’est pas un universitaire. Il a une grande légitimité médiatique, il est souvent au cœur du débat en philosophie. Ces trois profils-là, ils ont un autre point commun. C’est pas seulement qu’ils ne sont pas des universitaires [merci pour Stephen Smith !]. C’est aussi que c’est des gens qui viennent de la gauche, qui continuent en partie lors de leurs interventions à se dire de gauche et qui, pourtant, développent des thèses sur l’islamisation de la France, l’africanisation de l’Europe, ces immigrés qui volent nos emplois, qui menacent nos enfants, potentiellement une source de terrorisme. Bref, ils développent des thèses xénophobes pour dire les choses simplement, alors qu’ils viennent de la gauche. Et les gens qui les critiquent, qui sont effectivement dans leur grande majorité des universitaires de gauche, je pense que c’est une autre gauche. C’est une gauche qui est peut-être plus claire vis-à-vis de ces questions d’immigration et de racisme, qui est peut-être honnêtement antiraciste ».

      Lorsque je le mets face à ses déclarations hors antenne, il ruse et dit qu’il aurait lu des passages entiers du livre de Stephen Smith dans lesquels il y a « des généralisations des Africains, des passages ignominieux » qu’il ne peut évidemment pas citer. Poussé dans ses retranchements, il invite les auditeurs à vérifier par eux-mêmes.

      Lorsque je lui demande ce que vient faire l’antiracisme dans l’appréciation scientifique d’un travail, il répond : « Si, quand même ! Quand il y a 30 000 migrants qui se noient dans la mer pendant les cinq dernières années, si, c’est important d’être antiraciste ». En difficulté, il a habilement glissé sur un autre terrain plus confortable pour lui, ce qui est aussi un classique. Comme l’explique Daniel Kahneman, si une réponse satisfaisante à une question difficile n’est pas trouvée rapidement, ce qu’il appelle le « système 1 » va trouver une question voisine à laquelle il est plus facile de répondre et y répondre. C’est l’opération de substitution42.

      Lorsque je lui explique que l’antiracisme n’a aucune place dans mon travail de démographe il réplique, sûr de lui, car il compte bien marquer des points en opérant là encore un déplacement : « Donc être raciste ou antiraciste aujourd’hui, pour vous, peu importe ! ». Je confirme qu’en tant que démographe effectivement, cela ne compte pas dans mon travail. Effaré, il réplique : « et vous êtes pas citoyenne ? ». Je dois alors lui expliquer que c’est comme démographe que j’ai été invitée, ce que confirme Hervé Gardette. France Culture aurait pu, sinon, se contenter d’un micro-trottoir. Notre échange ressemblait à ce que décrit Nathalie Heinich dès qu’on discute avec un « militant académique » : « C’est un peu comme de jouer au ping-pong avec un joueur médiocre : lorsque des arguments les déstabilisent ils n’y répondent pas et laissent tomber la balle, puis recommencent le même envoi comme si de rien n’était »43.

      Dans ces deux affaires (Smith et Guilluy), un procès en légitimité est fait aux auteurs qui, contrairement à ceux qui les ont pris en grippe, n’auraient pas les compétences nécessaires pour traiter les sujets qu’ils abordent. Une constante des liquidations en sciences sociales est le mélange d’attaques personnelles – délégitimation professionnelle de l’auteur, analyse psychologique et imputation de penchants idéologiques et d’inclinations politiques dont il ne serait pas forcément conscient lui-même, invocation des lecteurs malodorants qui s’en réclament – et de critiques qui, pour être percutantes, nécessitent de faire des raccourcis, une lecture partielle, parfois des démonstrations frauduleuses. Au mieux, on le taxe d’imprudence, au pire on l’accuse de faire le jeu du camp du mal et des heures les plus sombres qui ne sont pas toutes derrière nous.
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        CINQUIÈME PARTIE
      

      
        LES BÊTISES PROFÉRÉES PAR DES POLITIQUES QUI IGNORENT CE QU’ILS NE SAVENT PAS
      

    
  
    
      
      

      
        Les politiques de toutes affiliations1, toujours prompts à répondre aux questions qu’on leur pose, profèrent fréquemment des bêtises dont ils n’ont pas toujours conscience et qui relèvent souvent plus d’une méconnaissance de faits qu’ils devraient connaître, même grossièrement, que d’une volonté de tromper. Ce fut le cas de Valérie Pécresse, le 21 avril 2021, lors du grand rendez-vous sur Europe 1, alors qu’elle était questionnée sur les 276 000 1ers titres de séjour délivrés en 2019 à des étrangers en provenance de pays tiers à l’Espace économique européen et à la Suisse par le ministère de l’Intérieur. Elle voulut en décrire la composition, qu’elle ne connaît apparemment pas. Elle insista alors sur les demandeurs d’asile et les mineurs isolés qui ne figurent pourtant pas dans cette statistique en tant que tels. Les premiers n’y entrent que lorsqu’ils obtiennent l’asile ou lorsqu’ils se voient plus tard délivrer un titre de séjour pour un autre motif, le cas échéant. Les mineurs isolés n’y sont pas non plus parce qu’aucun mineur étranger n’est obligé de détenir un titre de séjour, sauf s’il a au moins 16 ans, pour travailler. La variable sur laquelle est établie la statistique du ministère de l’Intérieur est la délivrance d’un titre de séjour.

        Valérie Pécresse n’entre pas dans ces subtilités car, visiblement, elle n’a aucune idée de la manière dont est élaborée la statistique du ministère de l’Intérieur ni de ce que contiennent ses publications biannuelles sur le sujet. Les trois journalistes, représentant trois médias différents, n’en ont aucune idée non plus. Ils la croient sur parole et n’ont jamais eu la curiosité de consulter ces mêmes publications.

        Valérie Pécresse ne sait pas qu’elle ne sait pas. Ce fut le cas aussi, comme on va le voir, de Clémentine Autain, de Gérard Collomb et de Jean-Pierre Delevoye dans d’autres circonstances.

      

      
        
          1. Lors du débat présidentiel du 20 mars 2017, Benoît Hamon avait déclaré, sans être contredit par les autres prétendants : « la proportion d’étrangers est stable depuis les années 1930 ».

        
      
    
  
    
      
      

      
        CHAPITRE 11
      

      
        Cortège de bêtises a la Commission des affaires étrangères de l’Assemblée nationale
      

      
        En 2018, dans la perspective d’avis qu’elle comptait donner sur la politique d’asile et d’immigration en préparation par le gouvernement, Marielle de Sarnez, présidente de la Commission des Affaires étrangères de l’Assemblée nationale, a procédé à des auditions en commission ou, en plus petit comité, dans son bureau. J’ai été reçue le 15 février 2018 et ai donc été destinataire du rapport que l’on trouve aussi en ligne sur le site de l’Assemblée nationale1.

        C’est à la fin du rapport, dans un chapitre intitulé Travaux préliminaires, Lors de l’audition du ministre de l’Intérieur, Gérard Collomb, que m’attendait une surprise.

        Clémentine Autain, députée de la France insoumise en Seine-Saint-Denis, explique au ministre qu’elle a été reçue avec des associations par le préfet, lequel aurait déclaré être débordé et avoir du mal à faire face, la Seine-Saint-Denis recevant 310 000 demandes d’asile par an.

        Lors de sa réponse, le ministre de l’Intérieur s’étonne à bon droit d’un pareil chiffre :

        « Le préfet, madame Autain, ne vous a pas dit qu’il y avait 310 000 demandeurs d’asile en Ile-de-France [Le ministre n’a pas retenu qu’il s’agissait en fait seulement de la Seine-Saint-Denis, ce qui rendait les paroles de Mme Autain encore plus extravagantes], car nous avons eu 100 000 demandes en France l’an dernier. »

        Bien imprudemment, le ministre a alors cherché ce qu’avait bien pu vouloir dire le préfet avec ses 310 000 :

        « Ce qu’il vous a dit, sans doute, c’est que les gens d’origine étrangère sur le territoire de l’Ile-de-France étaient, non pas, d’ailleurs, de 300 000, mais de 200 000, ce qui est déjà important. »

        Si la bévue de Clémentine Autain est évidente, celle de Gérard Collomb est plus magistrale encore.

        Voilà un ministre de l’Intérieur qui n’a aucune idée des ordres de grandeur de ce dont il parle : 200 000 personnes d’origine étrangère en Île-de-France, cela lui paraît déjà important ! Or la population de l’Ile-de-France au premier janvier 2015 était de 12,1 millions. Si l’on en croît donc le ministre de l’Intérieur, la population d’origine étrangère aurait représenté à cette date 1,7 % de la population de l’Ile-de-France ! Et ce serait déjà important, nous dit-il ! Or, l’Ile-de-France est la région la plus touchée par l’immigration étrangère. Si la situation était celle qu’il nous décrit, il n’y aurait vraiment pas de quoi fouetter un chat ni réunir une commission sur le sujet ou songer à écrire une nouvelle loi sur l’immigration !

        On ne sait d’ailleurs pas ce que M. Collomb entend par population d’origine étrangère. Généralement, dans la statistique publique, c’est ainsi que l’on désigne l’ensemble formé par les immigrés (personnes nées à l’étranger, qu’elles aient encore une nationalité étrangère ou qu’elles soient devenues françaises depuis leur arrivée en France) et les personnes nées en France d’au moins un parent immigré.

        Le dernier chiffre connu alors était celui de 2015 : 20,1 % en France métropolitaine (à partir de l’enquête Emploi et de l’enquête annuelle de recensement). Même si l’on ne dispose pas du même chiffre pour la région Ile-de-France, c’est forcément plus. En 2015, chez les moins de 18 ans résidant chez leur(s) parent(s), la proportion de jeunes d’origine étrangère en France métropolitaine était de 21,2 %. En Ile-de-France, à la même date, elle était de 42,1 %, c’est-à-dire à peu près le double. D’après les enquêtes annuelles de recensement, on dénombrait 2,8 millions jeunes de moins de 18 ans en 2015 en Ile-de-France2. Si 42,1 % étaient d’origine étrangère, comme l’indique l’exploitation des enquêtes annuelles de recensement, cela représenterait près de 1,2 million de jeunes. On est loin des 200 000, tous âges réunis.

        D’ailleurs, si le ministre avait eu en tête le seul chiffre sur le nombre d’immigrés en Ile-de-France (2,3 millions en 20153), il aurait pu s’éviter cette bourde. C’est forcément beaucoup plus si l’on veut y ajouter, comme c’est son cas, le nombre de personnes nées en France d’au moins un parent immigré.

        Le plus sidérant dans cette affaire, c’est que cette très mauvaise information du ministre de l’Intérieur n’a choqué absolument aucune des éminentes personnes venues l’écouter ce jour-là. Aucun des politiques présents n’a réagi à l’absurdité proférée par Gérard Collomb !

      

      
        
          1. https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion_afetr/l15b0821_rapport-avis.

        
        
          2. https://www.insee.fr/fr/statistiques/3569146?sommaire=3569168&geo=REG-11#ancre-POP1B_V2.

        
        
          3. https://www.insee.fr/fr/statistiques/3569310?sommaire=3569330&geo=REG-11.

        
      
    
  
    
      
      

      
        CHAPITRE 12
      

      
        La bévue de Jean-Paul Delevoye
      

      
        Jean-Paul Delevoye n’est pas le premier venu. En plus de ses mandats politiques, il a été ministre de la Fonction publique, de l’Aménagement du territoire et de la Réforme de l’État sous Jacques Chirac, médiateur de la République de 2004 à 2011, président du Conseil économique, social et environnemental de 2010 à 2015. Nommé Haut-commissaire à la réforme des retraites le 14 septembre 2017, il sera élevé au rang de membre du gouvernement, puis remercié le 18 décembre 20191.

        Le 29 novembre 2019, alors qu’il présentait la réforme des retraites devant un public de jeunes à Créteil, Jean-Paul Delevoye déclara ceci :

        « Je suis très frappé par la réaction des peuples européens, puisque la démographie européenne et son vieillissement font que si on veut garder le même nombre d’actifs dans la machine économique (…), il faudra 50 millions de population entre guillemets étrangère pour équilibrer la population active en 2050, en Europe »2.

        Je me suis demandé d’où sortait ce chiffre de 50 millions. Je ne voyais qu’une source possible, mais improbable en raison de son ancienneté. La Division de la Population des Nations unies avait bien publié un rapport dans lequel était posé ce genre de question : Les migrations de remplacement : s’agit-il d’une solution au déclin et au vieillissement des populations ?3. Mais cette publication datait de 2000 et portait sur la période 1995-2050 ! Je ne voyais pas bien le rapport avec ce qu’on pouvait dire 24 ans plus tard, sur une période raccourcie et pour une Union européenne à 28 alors que l’Union européenne ne comprenait alors que 15 États.

        Mais, d’après la cellule Vrai du Faux de France TV Info4, c’est bien dans le rapport des Nations unies de 2000 que Jean-Paul Delevoye aurait pêché ce chiffre de 50 millions. Alix Couture explique que Jean-Paul Delevoye s’est un peu embrouillé avec les données publiées par l’Onu et que ces 50 millions (enfin, à peu près, puisque le chiffre de l’Onu est de 47,4 millions, tableau ci-dessous extrait du tableau 28 des Nations unies) se rapportent à l’immigration nécessaire pour maintenir la population totale de l’UE à son niveau de 2000. Et c’est vrai.

        L’immigration nette correspondant au maintien de la population d’âge actif (15-64 ans) au niveau atteint en 2000 se trouve dans la colonne suivante : 79,4 millions (Tableau ci-dessous). Mais France TV Info a aussi dédaigné cette colonne pour sauter directement à la dernière colonne du tableau présentant l’immigration nécessaire pour maintenir constant le ratio 15-64/65 ans+, ce qui n’est pas la même chose : « Pour conserver son ratio de 1995, l’Union européenne devrait accueillir 701 millions de migrants, dont 94 millions en France, 188 millions en Allemagne, 59 millions au Royaume-Uni et 120 millions en Italie. »5
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              Immigration nette (entrées-sorties, en millions) que l’Union européenne devrait accueillir d’ici 2050 pour satisfaire différentes hypothèses, dans le scénario médian des projections des Nations Unies.
            

            
              Note de lecture : Entre 2000 et 2050, dans UE, l’immigration nette devrait être de 47,5 millions pour maintenir le nombre d’habitants, de 79,6 millions pour garder le même nombre de personnes d’âge actif, mais de 674 millions pour maintenir le ratio 15-64 ans/ 65 ans +.
            

            
              *Ce scénario n’est pas considéré réaliste d’un point de vue démographique.
            

            
              Source : Extrait du tableau 28 page 92 du chapitre 4 consacré à l’Union européenne, dans le rapport de la Division de la population des Nations unies de 2000. 
              
                https://www.un.org/en/development/desa/population/publications/pdf/ageing/replacement-chap4-eu.pdf
              
              .
            

          

        

        France TV Info en tire une étrange conclusion : « Et pour la population active ? Le scénario élaboré par l’ONU est beaucoup plus ambitieux. C’est l’autre problème de la déclaration de Jean-Paul Delevoye : il s’appuie sur ce qui est, d’après les auteurs du rapport eux-mêmes, un scénario "irréaliste ». »

        Donc, si je résume, Jean-Paul Delevoye se trompe de colonne, mais France TV Info, qui cherche à lui faire la leçon, aussi. En effet, si l’information reprise par le premier est fausse, celle reprise par France TV Info ne correspond pas à celle que vise Jean-Paul Delevoye qui, pourtant, existe bel et bien dans le tableau présenté par les Nations unies (ici deuxième colonne).

        Au-delà de ces erreurs, je m’étonne de l’absence d’interrogation sur l’ancienneté de cette référence. La projection démarre en… 1995, soit il y a 24 ans au moment où Jean-Paul Delevoye s’exprime ! Comment se servir d’une projection aussi ancienne pour essayer d’anticiper une évolution sur la période qui nous sépare de 2050 (31 ans si on se place en 2019, contre 55 ans vu de 1995, ou 50 ans si l’on retient les chiffres donnés par les Nations unies pour la période 2000-2050).

        Par ailleurs, en 1995, l’UE ne comprend que 15 États, contre 28 aujourd’hui. En 2018, 20 % de la population de l’UE28 réside en dehors de ces 15 États. La projection des Nations unies n’est donc pas adaptée à la situation actuelle.

        Enfin, l’immigration dont il est question dans la projection des Nations unies, c’est l’immigration nette. Autrement dit le solde migratoire : les entrées moins les sorties du territoire. Ce solde ne dit pas grand-chose sur le nombre d’étrangers qui devraient immigrer dans l’UE28 pour maintenir la population d’âge actif, nombre qui devrait être bien plus élevé que celui de l’immigration nette.

        Ces précisions, si elles sont nécessaires, n’éclairent guère la question posée par Jean-Paul Delevoye, puisque la fausse réponse qu’il y apporte se réfère à un travail de toute façon daté.

        Rappelons que ces projections des Nations unies publiées en 2000 font toujours, malheureusement, l’objet d’une erreur d’interprétation. Elles étaient un exercice par l’absurde visant à montrer que ce n’est pas avec l’immigration que l’Europe allait régler son problème de vieillissement et non une incitation à favoriser l’immigration pour y parvenir.

      

      
        
          1. https://fr.wikipedia.org/wiki/Jean-Paul_Delevoye.

        
        
          2. https://www.lefigaro.fr/politique/delevoye-plus-un-politique-n-est-capable-de-parler-d-immigration-20191129.

        
        
          3. Dont on trouve un résumé ici : https://www.un.org/en/development/desa/population/publications/pdf/ageing/replacement-es-fr.pdf et le chapitre consacré à l’Union européenne ici : https://www.un.org/en/development/desa/population/publications/pdf/ageing/replacement-chap4-eu.pdf.

        
        
          4. Alix Couture, 2 décembre 2019 : https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-vrai-du-faux/l-europe-a-t-elle-besoin-d-accueillir-50-millions-detrangers-pour-maintenir-sa-population-active-comme-l-affirme-jean-paul-delevoye_3720987.html.

        
        
          5. France TV info, op. cit.

        
      
    
  
    
      
        
        
          Conclusion
        

        
          
            
              « La réalité est ce qui ne disparaît pas quand vous cessez d’y croire. »1
            

          

        

        
          Si l’on suit Didier Lapeyronnie dans son analyse de l’académisme radical en sociologie, on pourrait en déduire que la discipline démographique s’est sociologisée. Il écrivait ainsi en 2004, dans la Revue française de sociologie, que « la sociologie n’existe que par une rupture nette avec les perceptions et les interprétations du “sens commun” » et que « le sociologue discourt, mais [qu’] il ne saurait dialoguer ». Son contradicteur serait soit un idiot soit un vendu et l’homme ordinaire ne serait accessible qu’aux lieux communs2. Comme le sociologue, le chercheur qui se dit démographe aujourd’hui s’engage lui aussi trop souvent à mettre en défaut « le sens commun » de l’homme ordinaire, de manière plus ou moins explicite. Pas seulement parce que ce dernier aurait toujours tort, mais aussi parce qu’il manque de goût et soutient des points de vue, arbore des opinions que ce chercheur-démographe, qui regarde les choses de haut, juge moralement inacceptables. C’est particulièrement vrai sur le sujet contentieux qu’est l’immigration étrangère.

          Comme il n’a pas de légitimité particulière dans la sphère morale, c’est par la mise en œuvre de ses outils de chercheur, avec une plus ou moins bonne foi et en jouant de sa légitimité professionnelle, qu’il peut espérer mettre en défaut ces perceptions communes. Cette entreprise ne peut être menée à bien qu’avec le concours de la sphère médiatique, non pas tant pour convaincre l’homme ordinaire de sa méprise que pour affirmer son ascendant moral et intellectuel dans le milieu académique et garantir la reprise qu’il en attend dans la sphère intello-journalistique qui marche à la satisfaction idéologique.

          L’homme ordinaire se plaint d’une immigration étrangère trop importante. Le chercheur-démographe militant va alors mobiliser la notion la moins à même de refléter ce flux – le solde migratoire – pour en minimiser l’importance. Ce faisant, il maintient son ascendant et fournit un argumentaire à ceux qui n’ont pas le statut garantissant une certaine compétence et qui fonctionnent à la satisfaction idéologique : l’idée me plaît, le grand spécialiste en garantit par ses titres la scientificité, elle apporte de l’eau à mon moulin idéologique, donc elle est vraie. On a vu que la logique de la minimisation peut se renverser lorsqu’il s’agit de ridiculiser l’idée que l’on se fait des perceptions communes sur le rôle de l’immigration dans la pandémie. Ou alors, l’immigration étrangère en France, ce n’est ni beaucoup ni peu, c’est comme cela !

          Les préoccupations scientifiques ne sont alors pas la priorité puisque les estimations, trop souvent au doigt mouillé il faut bien le dire, varient en fonction des perceptions communes du moment qu’il s’agit d’invalider. L’absence de référence aux sources, de datation ou de méthodologie explicite devient paradoxalement un atout par rapport à un travail qui jouerait cartes sur tables et que l’on pourrait donc critiquer plus aisément. On l’a vu avec la réception assez négative des projections de populations musulmanes en Europe du Pew Research Center publiées en 2017, quand les estimations les plus farfelues et inconsistantes de François Héran sur le nombre de musulmans n’ont suscité aucune remise en cause scientifique. Il est professeur au Collège de France et… français, on le croit.

          Ce qui est problématique n’est pas qu’un travail scientifique aboutisse à la remise en cause des perceptions communes dont on sait qu’elles se construisent à partir d’expériences personnelles, d’informations sélectives, de récits, d’opinions… Dès qu’il s’agit de statistiques, les personnes, ordinaires ou en responsabilité, n’ont aucun sens des ordres de grandeur. IPSOS MORI avait conduit en août 2014 une enquête intitulée Perils of Perceptions dans quatorze pays, dont la France. Si, en France, on surestimait en moyenne de 23 points de pourcentage la proportion de musulmans (estimée alors à 8 % d’après IPSOS MORI), on y surestimait aussi la proportion de jeunes filles âgées de 15 à 19 ans qui donnaient naissance à un enfant dans l’année (+ 12 points), la proportion de 65 ans ou plus (+20 points) et le taux de chômage (+ 20 points)3 ! De même, on a vu que Gérard Collomb trouvait que 200 000 personnes d’origine étrangère en Ile-de-France, c’était « important ».

          Le problème survient lorsque le chercheur se fixe comme objectif de réfuter les perceptions communes. En effet, celui qui entreprend une recherche scientifique doit se tenir en alerte d’abord par rapport à ses propres préjugés qui risquent de le fourvoyer et de fausser l’honnêteté de son travail4. Comme l’écrit Daniel Kahneman, nos jugements subjectifs en tant que chercheurs sont biaisés car nous sommes trop prompts à croire les résultats de recherches fondées sur des preuves inadéquates et à rassembler trop peu d’observations nous-mêmes. Comme les gens ordinaires, les scientifiques recherchent des informations qui ont des chances d’être compatibles avec les croyances du moment de leur milieu. Ils vivent aussi entourés de communautés de croyants qui pensent comme eux5.

          Position de surplomb et conviction d’être au-dessus des opinions qui agitent les gens ordinaires conduisent le scientifique à baisser la garde sur ses propres exigences et à parier sur le fait que son statut professionnel lui garantira d’avoir le dernier mot. On l’a vu avec François Héran qui s’est lourdement trompé dans sa réfutation du livre de Stephen Smith, emballé qu’il était par l’idée selon laquelle il fallait pourfendre la ruée « qui consiste à se jeter sur la première explication venue ou à s’emparer précipitamment de métaphores outrancières pour frapper l’opinion à bon compte ». Son intuition d’après laquelle le nombre de Subsahariens en France épouserait l’évolution de leur nombre en Afrique, conduisant à la réfutation du livre de Stephen Smith, était trop séduisante pour qu’il consente à la vérifier rétrospectivement. Comme l’écrit Daniel Kahneman, l’intuition peut apporter de la valeur ajoutée, mais seulement après avoir consciencieusement collecté l’information objective et avoir pesé scrupuleusement les différentes caractéristiques.

          Mais l’emprise idéologique peut aller au-delà de la simple négligence des règles qui conduiraient à un travail honnête et sérieux et mener à ce que Jean-François Revel a appelé le « volontarisme dans le mensonge ». On l’a vu notamment avec l’exploitation de l’enquête Trajectoires et origines de 2008 par l’équipe réunie par l’Ined pour l’occasion. Le désir d’un résultat peut conduire à le fabriquer en l’habillant d’une technicité dont les aspects frauduleux échapperont au lecteur, surtout s’il apprécie lui-même le résultat. Sans parler de la satisfaction que procure l’invalidation des perceptions communes qui assure la reprise dans les médias. C’est ce qu’on a vu aussi lors de la publication du Population & Sociétés d’avril 2019 sur les prénoms des descendants d’immigrés6 qui avait tellement plu aux médias. Cette étude, réalisée à partir de l’enquête TeO de 2008, prétendait que Nicolas était le deuxième prénom le plus fréquemment donné aux petits-fils d’immigré(s) du Maghreb et que les petits-enfants d’immigré(s) du Maghreb ne portaient guère plus de prénoms typiques de leur origine que les petits-enfants d’immigré(s) d’Europe du sud. À l’heure ou je relis ces pages, cette étude a fait l’objet d’une sérieuse remise en cause par Jean-François Mignot7, socio-démographe du CNRS, qui a cherché à vérifier ces résultats en refaisant le travail. Il demande la rétractation de l’article8. Il faut ajouter que la mauvaise volonté des auteurs et de l’institution à s’expliquer sur les échantillons retenus, sur la méthodologie n’incite pas à la confiance. La faute de l’Ined est d’avoir consenti à ce qu’une étude pareille, dont les enjeux sont importants, se résume à quatre pages, publiées dans un Population & Sociétés, qui ne permettent pas de juger de la méthodologie ni de la validité des résultats. Elle aurait dû préalablement être proposée à l’examen d’une revue comme Population dans laquelle les auteurs auraient eu à s’expliquer sur ce qu’ils avaient fait.

          Mais le recours à la science n’est pas la seule arme des scientifiques, notamment lorsqu’ils se trouvent en difficulté ou ont conscience (même vaguement) du manque de solidité de leur argumentation ou contre-argumentation. La délégitimation, qui prend alors souvent des tonalités injurieuses, permet de trouver un terrain de substitution sur lequel ils peuvent espérer l’emporter. On l’a vu avec la manière dont les contempteurs des projections de populations musulmanes réalisées par le Pew Research Center ont joué des stéréotypes français sur les Américains. Mais surtout, avec la délégitimation professionnelle de Christophe Guilluy et de Stephen Smith (et de moi-même en passant) qui n’auraient pas le cursus universitaire les autorisant à établir des connaissances dignes d’un examen.

          Ces délégitimations, qu’elles viennent d’une sommité au CV impressionnant ou d’un groupement d’universitaires au bon cursus, sont généralement intégrées par la presse. Comme elles approchent souvent de près le point Godwin, elles ne sont pas contestées car le faire reviendrait à approuver les noirs desseins de ceux qui sont sur la sellette. Le goudron et les plumes fonctionnent comme un signal. C’est pourquoi les journalistes qui ont traité du livre de Stephen Smith de manière critique, une fois l’offensive déclenchée par François Héran, se sont bien gardés de le présenter comme le professeur d’université qu’il était, puisque la contestation de son titre universitaire faisait partie de son éreintage, mais l’ont qualifié d’ancien journaliste ou d’essayiste. De même, lorsque mon nom a été évoqué dans Le Point à propos de l’affaire Stephen Smith, ce fut avec les précautions d’usage visant à se mettre à distance. J’y étais présentée comme la démographe maudite accusée de faire le jeu de l’extrême droite. Le même journaliste, Saïd Mahrane, toujours dans le Point, évoqua, plus récemment, un débat interne à l’Ined des années 1990 « entre des chercheurs, principalement de gauche, et Michèle Tribalat spécialiste de l’immigration, ou Philippe Bourcier de Carbon, conseiller scientifique de Jean-Marie Le Pen »9. On ne peut pas dire que Saïd Mahrane a lésiné sur les signaux supposés lui éviter tout soupçon susceptible d’entacher sa réputation et celle de son journal. Il n’a probablement jamais rien lu de ce que j’ai écrit, mais ce n’est pas ce qui compte puisqu’il s’agit seulement d’éviter tout risque réputationnel.

          Par ailleurs, il existe bel et bien un esprit de clan : on pardonne tout aux siens et rien aux autres. On l’a vu à la manière dont François Héran a accueilli la bourde d’Éric Zemmour et celle de Laurent Joffrin sur le mal nommé « taux de fécondité » : le goudron et les plumes pour Eric Zemmour ; un oubli bienveillant pour Laurent Joffrin qui a permis à Libération de retirer de son site internet, en toute discrétion, la preuve d’une erreur égale à celle dénoncée chez Eric Zemmour.

          Le scientifique qui travaille en harmonie avec l’esprit du temps peut compter sur un écosystème composé de collègues et de comités de lecture qui partagent ce qu’il faut bien appeler ses opinions et ses engagements. Et si ceux-ci ne les partagent pas, ils sont incités à le garder pour eux, sauf à se voir disqualifiés eux-mêmes. C’est d’ailleurs peut-être sur ces opinions que certains ont accédé aux positions qu’ils occupent. Ce n’est donc pas simplement sur les qualités scientifiques qu’un travail est jugé mais aussi, et parfois exclusivement, sur sa conformité avec l’idéologie dominante de l’environnement professionnel. Celui qui veut encore exercer son métier de chercheur en laissant ses opinions et celles de ses collègues au vestiaire a donc intérêt à travailler sur des thèmes peu mobilisateurs ou à se faire discret. Pour chercher heureux, cherchons cachés ! Charles Murray raconte ainsi qu’il a demandé à des experts en génétique et neurosciences la relecture de passages entiers de son livre Human Diversity, pour vérifier l’absence d’erreurs et d’interprétations fautives, en promettant qu’il ne ferait aucun usage public de leurs réponses, ne les remercierait pas en fin d’ouvrage et ne révèlerait jamais, en aucune circonstance, qu’ils ont relu des passages de son livre : « je suis un personnage controversé. La dernière chose dont un généticien ou un neuroscientifique qui travaille sur un campus a besoin c’est d’être remercié publiquement par moi »10.

          Éric Kaufmann, du Center for the Study of Partisanship and Ideology, a publié un rapport11 consacré aux affiliations politiques des enseignants et des étudiants dans les universités anglo-saxonnes, principalement américaines et britanniques, et surtout à la manière dont elles influent sur la liberté d’exprimer ses idées, de conduire et d’évaluer des recherches, de recruter et de promouvoir le personnel. « Les professeurs conservateurs qui s’autocensurent ne sont pas paranoïaques mais agissent rationnellement » écrit-il. S’ils « veulent voir leurs papiers publiés, recevoir un financement ou être promus, ils ont intérêt à cacher leurs opinions politiques »12. Ce qui les conduit à se réfugier dans des domaines moins idéologiquement dangereux, à mettre l’accent sur des données empiriques ou encore à écrire des choses auxquelles ils ne croient pas. Ce faisant, ils falsifient leurs préférences, selon l’expression de Timur Kuran13, empêchant ainsi les dissidents de se compter et de peser dans l’univers académique. Des processus voisins d’intimidation existent aussi dans l’université française, notamment sur la question raciale : « L’emprise de ces idéologies et de leurs promoteurs est telle que les maîtres de conférence, les chercheurs, les étudiants qui n’y adhèrent pas n’osent pas s’exprimer, de peur des conséquences que cela ne manquerait pas d’avoir sur leur carrière, renforçant encore par ce silence le pouvoir des idéologues de la race »14.

          Par ailleurs, certaines universités anglaises ont embrassé les idéologies du moment au point d’en faire explicitement un filtre lors du recrutement en demandant, par exemple, aux candidats de souscrire une déclaration sur l’égalité de genre15. Ces recrutements sélectifs existent aussi en France à travers le profilage des postes et de sujets de recherche ou de séminaire. L’Observatoire du décolonialisme et des idéologies identitaires en cite un certain nombre dans son rapport de 2021. Il en va ainsi du profil de poste attendu lors du recrutement d’un maître de conférence en sciences de l’éducation à Paris 10 Nanterre publié en février 2021 : « Parmi les thèmes d’enseignement, le/la candidat.e devra avoir une expérience sur tout ou partie des axes suivants… • L’articulation de divers axes de domination dans l’analyse des situations sociales ou individuelles • Les pédagogies qui invitent explicitement à lutter contre la reproduction des inégalités sociales et les discriminations en favorisant la justice globale – sociale et environnementale.16 »

          À l’avenir, si rien n’est fait pour valoriser le pluralisme, l’uniformité de points de vue dans les milieux académiques devrait s’accroître, au-delà de l’effet d’intimidation, lorsqu’arriveront ceux qui auront subi « plein pot » une forme d’endoctrinement lors de leur formation scolaire et universitaire.

          On ne voit pas bien comment (re)venir à un univers académique où le militantisme aurait été suffisamment affaibli pour que le débat s’y déroule selon des critères scientifiques, sans passer par un plus grand pluralisme des opinions en son sein. C’est particulièrement vrai sur le sujet de l’immigration. Si les opinions exprimées sur un même objet d’études étaient plus diversifiées dans la sphère académique, on pourrait espérer que les aspects scientifiques retrouvent leur primauté. Mais comment y parvenir ? Détourner la notion de diversité si en vogue aujourd’hui pour l’appliquer aux opinions et aux affiliations politiques ?

          Il ne s’agit pas là d’une question anodine dans la mesure où un débat démocratique sain repose sur la confiance. Comment les citoyens ordinaires pourraient-ils distinguer la vérité du mensonge si ceux dont c’est le métier de produire des informations rusent avec les faits qu’ils étudient dans le but de réformer l’opinion publique ? Comment espérer alors faire reculer les théories du complot ?
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                          Union européenne – 28
                        

                      
                      	
                        
                          
                            1 761
                          
                        

                      
                      	
                        1 088

                      
                      	
                        1 776
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                        455

                      
                      	
                        584

                      
                      	
                        1 166

                      
                      	
                        465

                      
                      	
                        418
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                        –252

                      
                      	
                        –95

                      
                      	
                        –7

                      
                      	
                        87

                      
                      	
                        161
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                        99

                      
                      	
                        32
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                  Tableau 1. – Solde migratoire (ajustement statistique compris) en milliers, dans l’Union européenne et quelques pays lui appartenant (2013-2017).
                

                
                  Source : Eurostat, séries pouvant comprendre des ruptures. Relevé le 22/06/2021.
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                Tableau 2. – Feuille de calcul des naissances à partir d’une répartition par âge fictive de natives et d’immigrées et des taux de fécondité par âge en France métropolitaine en 2017 mis en ligne sur le site de l’Insee.
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